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AUX LECTEURS 


En cédant au désir de plusieurs de mes amis qui 
me conseillent de réunir en volume quelques uns 
des articles que j'ai publiés dans l'Indépendance 
Roumaine depuis 1883, j'ai cru devoir donner à 
cette collection un titre général qui relie ces feuil- 
les volantes écrites au jour le jour sous le coup des 
événements. 

Ce n'est point un livre d'histoire; ce sont des 
impressions personnelles, des notes qui serviront 


peut-être aux historiens futurs. On y retrouvera, 


* y A ri “+.” ÀJ 
traitees au courant de la plume, avec sincerite et 
sans autre passion que celle du bien et du Juste, 
toutes les grandes questions qui ont. agité le pays 


depuis trois ans. 


Comme la politique de l'Indépendance Roumaine 
a éte très violemment accusée depuis un certain 
temps par les Journaux qui recoivent le mot d'or- 
dre des spheres gouvernementales, on trouvera 
Juste que l'un de ceux qui a pris une part active 
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à la rédaction de cette feuille libérale et indépen- 
dante, saisisse loccasion qui lui est offerte pour 
rappeler les phases principales de la campagne que 
nous avons menée contre le régime singulier “dont 


M. J. C. Bratiano est la plus haute expression“. 
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Bucarest, Décembre 1885. 


|... Frédéric Damé 
Rédacteur en chef de l'Indépendance Roumaine. 
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J. C. BRATIANO 
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LA PERSONNALITÉ ENVAHISSANTE 


Quand j'ai eu "Phonzeur. de voir pour la pre- 
miére fois M. J. Bratiano, | c'était en 1872. 
. Après m'avoir longtemps parlé de la. politique | 
|. du gouvernement d'alors, il voulut bien m'ini- 
tier au passé du parti libéral, et je n'ai jamais. 
ase, qui dui échappa sans 
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doute : „Je ne. sais. pas "sies ec ue libéral 





J. €. BRATIANO 


me pardonner, ce qui sera le remords de. ma 

vie politique, c'est de m'être laissé absorber 

par les affaires étrangères, et d'avoir complé- 

tement négligé l'instruction publique qui doit 
tout primer dans notre pays.“ 

Quelques années plus tard, M. J. Bratiano 
était premier ministre, et, de nouveau, les affaires 
étrangères bent complètement et l'ins- 
truction publique était laissée de côté comme | 
en 1867. | 

En 1877, un personnage illustre, dont on me 
permettra de taire le nom, me pria d'écrire 
l'histoire de la guerre des Roumains. On avait 
mis à ma disposition des documents précieux ; ; 

seulement je devais, pour certains renseigne- 
ments indispensables, m'adresser à M. J. Bra- 
tiano. J'écrivis au premier ministre plusieurs 
lettres, qui, selon l'habitude, demeurèrent sans 
réponse. Je me résolus done à lattendre au 
Sénat un jour où je savais qu'il devait parler. 

Je labordai dés qu'il entra. Il était de bonne — — — 
heure, et l'on sait que les sénateurs ne vien- |... m P 
nent que fort tard. J'eus done tout le loisir — D "à 
de lui expliquer le but de l'entretien que j'a — = 
vais si vainement sollicité. Il m'écouta avec 
beaucoup d'affabilité, approuva l'idée; mais, au - 
lieu de m'eneourager à la mener à bonne fin, 

il me dit que les renseignements que j'avais 
recueillis n'étaient pas suffisants, qu'il aurait 
besoin d'en mettre d'autres à ma TO qu | 
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qu'il était avantageux, pour l'histoire qu'on 
m'avait demandé d'écrire, de les attendre. 

— Fort bien, lui dis-je, j'attendrai. Quand 
pourraije vous revoir pour causer plus lon- 
guement avee vous? 

— Oh! répartit le premier ministre, vous le 
voyez, en ce moment les affaires étrangéres 
m'absorbent. (On discutait alors l'art. 7). Dès 
que J'aurai échappé aux embarras que nous 
créent les puissances étrangères, je serai tout 
à vous. 

C'est parfait, pensais-je en me retirant; je 
tâcherai de revenir dans un siècle; peut-être 
d'ici là, ia question d'Orient sera réglée et M. 
J. Bratiano. pourra probablement s'occuper 
d'autre chose que de politique étrangère. 

Les années ont passé, et M. J. Bratiano est 
toujours absorbé, paraît-il, par ces mêmes ques- 
tions qui l’empêchent de voir les trafics de 
certains de ses amis, d'entendre les plaintes 
des habitants des distriets contre les exactions 
des préfets, de se rendre compte de la misére 
qui grandit, de la corruption qui s'étend, de 
la démoralisation qui dessèche tout, du scepti- 
cisme qui s'empare de toutes les âmes. 

J'ai rappelé ces deux souvenirs pour faire 
bien saisir à mes lecteurs où gít le mal. En 
1872 et en 1879, M. Bratiano répond: „Je n'ai 
pas eu le temps“, — „J'ai autre chose à faire“. 
Sa personnalité semble envahir tout. S'il ne 
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peut pas tout faire; c'est fini, rien ne se fait 
plus. 

En 1867-1868, quand les affaires étrangères 
l'absorbaient, il était cependant bien simple de 
confier le portefeuille de l'instruetion publique à 
un homme qui aurait eonsacré toute son acti- 
vité, toute son intelligence au relévement, au 
développement. de l'enseignement à tous les 
degrés. .— 

En 1879, M. J. Bratiano pouvait charger un 
de ses collègues, moins absorbé, de me fournir 
les renseignements que je réclamais, au nom, 
je le répete, d'un des plus illustres citoyens 
de l'Etat. Cette idée même ne lui a pas passé 
par l'esprit. Il est dans sa nature sans doute 
de ne pas méme supposer qu'un autre puisse 
faire quelque chose à côté de lui. Il est comme 
le chêne qui ne laisse rien croître dans son 
ombre. 

Si M. J. Bratiano venait à quitter demain le 
pouvoir, il pourrait répéter à celui qui lui par- 
lerait de son passage aux affaires, la phrase 
que je eitais tout à l'heure : ,J'emporte avec 
moi le remords de m'être laissé absorber par les 
affaires étrangeres, et de n'avoir rien fait pour 
l'instruction publique, qui doit tout primer dans 
notre pays“. 

Il a tenu successivement le portefeuille des 
finances, des travaux publies, de l'intérieur et 
dela guerre. Il a fait partout ce quil a voulu, 
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mais l'instruction publique est restée dans le 
méme état; les nombreux ministres qui ont 
tenu ce portefeuille n'ont jamais pu réaliser 
une réforme utile. Le seul qui ait semblé avoir 
cette question à cœur, M. Kitzo, a été forcé 
de donner sa démission quand il commencait à 
peine à se rendre. exactement compte des be- 
soms de l'enseignement. Il est rentré depuis 
dans le cabinet, mais comme ministre des fi- 
nances, de la justiee ou de l'intérieur, et les 
projets qu'il avait présentés, en 1876, sont en- 
core dans les cartons de la Chambre. | 

Il est matériellement impossible qu'un mi- 
nistre fasse tout, pense à tout, dirige tout. Que 
M. J. Bratiano dirige souverainement la poli- 
tique intérieure, c'est son droit et son devoir. 
Qu'il indique méme les grandes lignes du pro- 
gramme économique et financier, qu'il impose 
ses vues sur l'enseignement, rien de plus juste. 
Mais que ses préoccupations patriotiques para- 
lysent tout, c'est ce que nous ne pouvons com- 
prendre. C'est ce systeme déplorable qui a fini 
par produire les tristes fruits que nous recueil- 
lons aujourd'hui. 

Chaque ministre, dans sa sphére et dans les 
limites tracées par le programme général, doit 
jouir de la plus large liberté d'aetion. C'est un 
des plus tristes spectacles, auquel il nous ait 
été donné d'assister, que de voir un président 
du eonseil laisser repousser par les Chambres 
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qui lui sont dévouées les projets des ministres 
qu'il avait choisis et quelquefois imposés au 
Parlement. M. Kitzo, M. Conta, M. Urechia ont 
présenté des plans de réforme pour l'instruc- 
tion publique dont aucun n'est méme venu en 
discussion. Le vote de la gradation n'a été 
qu'une mesure prise en vue des élections et, 
dans tous les cas, la gradation ne saurait être 
considérée que comme une satisfaetion donnée 
aux professeurs et non comme une réforme ap- 
portée au systeme absurde qui régit depuis si 
longtemps les écoles roumaines. 
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L'HOMME PROVIDENTIEL 
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Rien ne contrarie plus notre premier minis- 
tre que de rencontrer une: résistance. Il s'est 
habitué à marcher parmi les fronts baissés. 
Comme les sultans, le grand-vizir doit marcher 
sur des esclaves. 

N'ayant pas de programme auquel des hom- 
mes convaincus aient pu se rallier, un drapeau 
autour duquel ces hommes puissent se réunir 
et combattre, il a formé un groupe dont le ci- 
ment est l'intérêt et qu'il tient sous son talon. 

Il est comme ces clowns qui tiennent sur 
leurs épaules puissantes une pyramide humaine. 
A chaque moment, il crie à la pyramide : ,Te- 
néz-vous bien, ou je lâche tout“. 


s 
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Dame, s'il venait à tout lâcher, il y aurait 
un fier plongeon et beaucoup s'en relèveraient 
difficilement. 

Je ne veux pas examiner ce qu'il y a d'hu- 
miliant pour des hommes libres de se sentir 
placés dans un état d'aussi profonde soumis- 
sion. Chacun comprend le devoir à sa manière. 
Il paraît qu'il y a des gens qui préférent mar- 
cher à quatre pattes que debout. 

Mais il me semble que le président du con- 
seil en prend bien à son aise avec sa majorité. 
Il est dur, cassant, hautain avec elle; il la 
traite avee un indicible mépris. On dirait par- 
fois d'un éeuyer qui fouaille ses bétes rétives 
en plein cirque; d'autues fois d'un dompteur 
qui frappe à muscles déployés les fauves qui 
rugissent au lieu d'obéir. 

Cinq ou &ix députés s'étaient permis un Jour 
d'attirer l'attention de leurs collègues sur un 
fait déjà relevé par la presse. L'un deux monta 
à la tribune et reprocha au ministre des tra- 
vaux publies de ne pas appliquer la loi rela- 
tive à la construction de la ligne Corabia—Hom- 
nieu-Valeei. Le ministre —c'était alors le géné- 
ral Dabija — avait balbutié quelques excuses 
banales et l'éternel argument du cabinet Bra- 
tiano lui avait servi de conclusion : „Nous n'a- 
vons pas eu de fonds suffisants pour exécuter 
les travaux de cette ligne; mais cela se fera“. 

Le premier ministre qui sentait qu'une pa- 
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reille explication ne satisfaisait pas la Cham- 
bre, se Jeta dans la mêlée. Mais en vain. Le 


ign = an était hostile. Les accusations pleu- 


vaient drues comme. gréle sur le pauvre géné- 
ral Dabija, qui ne cessait de répéter : „Je fe- 
rai la ligne*. | 

— — Sans l'écouter, les cinq où six députés récal- 
As  eitrants proposérent une motion de bláme qui | 


fut envoyée d'urgence aux sections. 


clos et les tanga vertement. - 


M. J. Bratiano devint feu et flamme. Com- 
ment! quand lui, le vice-roi, daigne prendre 
la parole, il se trouve des députés assez im- 
pudents pour proposer, signer, soutenir une mo- 
tion qui contient un blâme contre le cabinet !... 

On prétend que la nuit porte conseil. Au Ye 
de ealmer le premier ministre, la nuit acheva 
. de l'exaspérer. Il rassembla les “députés: à huis- 
— Il leur reprocha leur manque de patriotisme | 
| et les mena sa de s'en aller. Vous vous imagi- 
nez si la RS fut prise d'un tremblement ! 

. Là-dessus, le premier ministre lança cette 
phrase : „Tant que la question d'Orient sera y 
À Fes sur nos têtes, vous devez être pru- 
- dents et veiller à ne pas ébranler le cabinets. 
Et il continua : Les | | 
Mais vous TEA comme des Eve d ne - 
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Ces mots produisirent leur effet accoutumé. 
La tempête soulevée dans ce baquet où les 
ministres lavent leur linge sale!, se calma 
tout à coup, et, quand on procéda au vote; la 
motion de blâme fut repoussée. 

Ainsi donc, pour la Chambre, le sort de la 
. Roumanie et lié à celui de M. J. Bratiano. 

M. J. Bratiano, c'est la nation, comme € "est 
depuis sept ans l'Etat. 

S'il se retire, tout ER perdu. L'abime s'ou- 
vre sous nos pieds, et engloutit tout, le trône, 
l'armée, le peupie et peut-être — qui sait — 
le sol . | 

Non, M. J. Bratiano, il n'ya RYE hommes | 
providentiels, il "y. a pes d'hommes. indis- - 
Eodem Sonic AAT os 

Il n'y a que des hommes utiles E ees 

Voilà sept ans que. vous amoncelez à votre 
horizon des points noirs et que vous les mon- «'- 
rez à vos majorités en leur criant : «C'est " i 
. tempête, prenez garde!, | | RUN 

Et chaque fois la brise est venue. et a 
“emporté les nuages.  . PAUL 

Mais, franchement, n'est-ce pas un crime d'atta- t, 
cher ia Roumanie à votre toute- puissante per i 
sonnalité? Vous êtes mortel, bien que premier SE 
ministre. La nation doit-elle périr pases uw 
vous ne serez 2 
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Soyez donc franc, Avouez que vous tenez 

au pouvoir, que vous ne pouvez y renoncer 

et que l'ombre méme d'une résistance vous 


met hors de vous. 





III 


CAVOUR & BRATIANO 


On dit: Bratiano est le Cavour de la Roumanie. 

Mettons sera, et n'en parlons plus. 

En attendant, — car il faut encore attendre, 
—d'aucuns disent que J. Bratiano est à peine 
le Casimir Périer de la Roumanie. 

Cavour était un homme d'Etat. M. Bratiano, 
jusqu'à présent, du moins, n'est qu'un homme 
d'affaires. | 

On chercherait en vain en Piémont la moindre 
trace d'une souscription destinée à assurer un 
million à Cavour. 

En Roumanie, la souscription existe au bá: 
néfice de M. J. Bratiano, et c’est l'administration 
qui est chargée d'en assurer le succès. 
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Cherchez dans l'entourage de Cavour; vous 
ne trouverez que des dévouements. On donne 
partout, personne ne reçoit. hattazzi, Massimo 
d'Azeglio, Lanza, tous meurent pauvres — et 
Victor Emmanuel lui-même, le roi galantuomo, 
meurt plus pauvre que ses ministres, On à dit 
que Vietor-Emmanuelmn'avait pas d'ordre. C'est 
possible. Quand les besoins du pays exigeaient 
des. sacrifices, il les faisait sans songer à sa 
comptabilité. C'était d'ailleurs un prodigue en 
tout, et il consultait son cœur plutôt que son 
intendant. Il. n’en est pas moins vrai que les 
hommes qui ont fait l'Italie étaient tous d'un 
rare désintéressement. 

Considérez maintenant l'entourage de M. Bra- 
tiano. Tous des gens de bourse et de négoce, 
que l'on gave depuis sept ans et qui ne sont 
pàs encore repus. 

Je le constate iei à l'honneur de l'Italie, la 
tradition s'est conservée. M. Depretis mourra 
pauvre, M. Benedetto Cairoli mourra pauvre, 
M. Mancini mourra pauvre. 


x 
I Su 


Mais où le contraste entre Cavour et M. J. 
 Bratiano éclate à tous les yeux, c'est en ma- 
tiere de gouvernement parlementaire. | 
Cavour avait cette forme de gouvernement 
dans la plus haute estime. Il la préférait à 
toutes les autres; et,il y a quelques temps, M. 
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Mézières, efi recevant, à l'Académie Francaise, 
M. de Mazade, auteur d'un remarquable travail 
sur le grand homme d'Etat italien, a eu à rap- 
peler un trait que je veux reproduire et qui 
mettra certainement M. J. Bratiano en fort 
méchante humeur. 

Parlant done de Cavour, M. Mézières s'est 
exprimé ainsi : 


Cette influence d'un homme sur une nation, cette dicta- 
ture morale s'exerçait dans un pays de libre discussion, sans 
être imposée à personne, sans autres moyens de défense 
contre tous les genres d'opposition que la séduction d'un 
esprit toujours présent et l'autorité d'une éloquence infati- 
gable. Cavour n'eüt pas consenti à gouverner dans d'autres 
conditions ; il entendait n'exercer le pouvoir que sous le con- 
trôle des Chambres, avec toutes les difficultés et toutes les 
responsabilités du régime parlementaire. Comme on lui fai- 
sait observer un jour qu'une mesure proposée par son mi- 
nistère lui coûterait moins d'efforts sous un gouvernement 
absolu, il répondit vivement ef noblement: 

“Vous oubliez que, sous un gouvernement absolu, je n'au- 
„rais pas voulu être ministre et que je n'aurais pu le devenir. 
„Je suis ce que je suis, parce que j'ai la chance d’être un 
ministre constitutionnel. Le gouvernement parlementaire a 
„Ses ineonvénients, comme les autres gouvernements, et avec 
ses inconvénients il vaut mieux que tous les autres. Je puis 
m'impatienter de certaines oppositions, les repousser avec 
„vivacité, et puis, en y réfléchissant, je me félicite de ces 
„oppositions, parce qu'elles m'obligent à mieux expliquer 
„mes idées, à redoubler d'efforts pour convaincre l'opinion 
„générale. Un mjnistre absolu ordonne, un ministre consti- 
,tutionnel a besoin, pour être obéi, de persuader; et je veux 
„persuader que j'ai raison. Croyez-moi, la plus mauvaise des 
„Chambres est encore préférable à la plus brillante des 
,antichambres.,, 


On dirait ce petit morceau fait tout exprès 
pour la eritique du gouvernement de M. J. 
Bratiano. Et jamais ni dans le Timpul, nı dans 
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le Binele Public, ni dans l'Indépendance roumaine. 
ni dans la Natfiunea, ni dans la România Libera, 
critique plus sanglante n'a été faite du régime 
qui s'est donné pour mission d'exploiter la Rou- 
manie en la corrompant. 

Dites-moi, je vous prie, quand M. J. Bratiano 
a recherché le contróle des Chambres ; et quand 
vous avez vu cet homme d'Etat dioi d'ef- 
forts pour convaincre l'opinion générale ? 

Jamais, n'est-ce pas? 

- M. J. Bratiano ne tient pas à prouver quil 
. & raison. Il ordonne et veut être obéi; qui dis- 
_ cute, est considéré et traité par lui comme un 
ennemi, 

Comme il prétend incarner en lui le génie 
méme de la Nation; comme dl est le centre, 
les rayons et la circonférence de l'Etat rou- 
main; comme tout date de lui, ne se fait que 
par et que rien ne peut se faire sans lui, 
dl lui suffit de dire: “J e veux !.. Sous sa vo- 
CRURA. chacun doit se courber. i E 

Ce système n’ a quu un nom. C’ est la dictature 
ue | 

Quand le scepticisme envahit ous les CŒUTS ; 

. Quand la moralité décroit; Eo 

- Quand le but de toute une S anidlé n l'est vins 
(que de s'enrichir à tout prix ; jon i 

pun le scandale est en - permanence dans 


nistratives ; Pla 
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Quand la corruption s'étale au grand jour; 

Quand tout, programmes et idées, vacille ; 

N'avons-nous pas le droit de dire à ce pre- 
mier ministre, qui n'a ni le talent oratoire ni 
la science profonde de Casimir Périer et que 
le succès n’a pas encore couronné de l'auréole 
qui entoure le front de Cavour: 

Dussiez-vous arriver au but, le chemin que 
vous suivez est mauvais. Non, la fin ne justifie 
pas les moyens. 

Ugolin dévorait ses enfants pour leur con- 
server un père; vous tuez moralement la Rou- 
manie sous prétexte de travailler à son rele- 
vement matériel. | 

Mettons que, dans l'avenir, — si le succès 
répond à nos vœux les plus chers — le pays 
vous éléve une statue d'or; cette statue aura 
des pieds d'argile. 
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SA HAUTESSE 


“Si j'étais obligé d'attendre vos conseils pour 
agir, Je ne resterais pas vingt-quatre heures au 
pouvoir. 

C'est le premier ministre qui a laissé tomber 
dédaigneusement ces mots à l'adresse de M. 
lepureseo, qui venait d'interroger le ministre 
des affaires étrangères sur je ne sais plus 
quelle question secondaire. 

M. lepuresco est jeune, c'est vrai; il à une 
trop grande démangeaison de parler, c'est pos- 
sible. Mais il a droit au respeet du président 
du eonseil, qui ne pense pas qu'il s'adresse à 
la Nation quand il répond à une question du 
haut de la tribune parlementaire. 
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Quantum mutatus ab illo! 

Nous avons tous connu de pres M. Jean Bra- 
tiano apres l'essai malheureux qu'il avait fait 
du pouvoir en 1967. 

C'était le type le plus achevé de l’urbanité 
et de la simplicité. C'était l'homme sympathi- 
que par excellence. 

Il était libéral alors, oh ! tres libéral; répu- 
blieain méme aux heures d'intimité. Il était anti- 
autrichien par principe, anti-allemand par inch- 
nation, très français et un peu russe. 

Il exposait ses théories avec complaisance, 
reconnaissait ses fautes, et énumérait celles de 
ses adversaires. 

Il était anti-dynastique alors, et personnel- 
lement opposé au Prince, dont il a fait quelque 
part un portrait des moins flatteurs,— un por- 
trait politique. j'entends. | 

M. J. Bratiano était alors l'ami des jeunes. Il 
les recevait sur un pied d'égalité parfaite, les 
consultait, les écoutait, leur donnait des con- 
seils. Il allait partout au-devant de la jeunesse. 
Plus d'un parmi nous se rappelle encore les 
longues visites du premier ministre d'aujour- 
d'hui, ses conversations fournies de faits, ses 
aperçus originaux sur la situation, ses opinions 
d'une franchise souriante, ses appréciations sur 
le Souverain et sa politique personnelle. 

Aussi M. J. Bratiano était-il regardé comme 
le chef autorisé de la génération nouvelle. Les 
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| jeunes attendaient son arrivée au pouvoir avec 
1 impatience, et leur concours, partout. sollicité, 
recherché, mendié, a été d'un puissant secours 
au chef du parti libéral pour ressaisir le pou- 
voir qu'il avait si maladroitement laissé échap- 
per en 1868. 

Mais, dés qu'il eut remis la main sur le por- 
tefeuille si longtemps convoité, sa premiere 
pensée fut d'éloigner les Jeunes. On n'admit au "ME 
partage du gâteau que MM. J. Campineanu, WE 
Eug. Statesco et G. Cantacuzène. Mais comme 
certains autres montraient les dents et récla- 
maient leurs parts, on créa pour eux ces fonc- 
tions de tout genre, et l'ennemi du cumul au- 
torisa ce cumul éhonté que nous voyons par- 
tout. s 

Quant aux jeunes, véritablement libéraux, 
qui ne demandaient rien que de voir le gou- 
3 vernement réaliser les divers points de son 
| programme, on les persécutait partout, on les 
traitait avec hauteur. EC 

Le jour oü s'étant successivement débarrassé 
de ses compagnons de lutte, de Manolaki-Cos- 
taki, de Verneseo et de Kogalniceano, le mi- 
nistre des finances réussit à mettre la main 
sur la présidence du conseil, une transforma- 
tion subite se fit dans M. J. Bratiano. Le tri- 
bun populaire à la tenue négligée, à la barbe 
en broussaille, à la crinière flottante, qui par- 
courait la ville à pied et sans gants, coiffé 
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d'un ehapeau rond, fit place à un vieux parle- 
mentaire correct et grave, en redingote noire, 
les cheveux courts et bien frisés, la barbe ré- 
guliérement écourtée, ganté de frais, ne portant 
que le chapeau de haute forme et ne sortant 
qu'en eoupé. nt 

De ee jour, le premier ministre devint tran- 
chant, hautain. Ce fut Bismarck en miniature, 
avee dios pour. Varzin. 

Sa Hautesse ne souffrit plus la contradiction 
et ceux qui se permirent, non de lui adresser 
des conseils, mais des observations respectueu- 
ses, s'exposerent à ses fureurs et n'obtinrent 
que des réponses méprisantes. 

M. He tient sans doute à son 1 mandat ; 
car je n'ai pas entendu dire qu'il ait donné T 
démission. CE M 

Mais, moi, si j'étais à sa place, il y a déjà 
vingt-quatre heures que je ne serais plus dé- 
puté dans une Chambre qui soutient quand 
méme un cabinet qui professe un dédaim aussi 
profond pour la représentation nationale et 
traite avec tant de hauteurles mandataires du 
peuple. 
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LE LIBÉRAL RÉACTIONNAIRE 


Qui done à parlé ? 


Le buste de marbre de Barbu Catargi s'est- 


il animé tout-à-coup et ses lèvres depuis si 
longtemps muettes ont-elles pris une vie nou- 
velle pour intervenir dans les débats tumul- 
tueux du Parlement Roumain ? 

Cette question, je me la posais à moi-méme 
tout-à-l'heure en lisant, dans le Moniteur, le dis- 
cours qu'a prononcé le premier ministre de 
Roumanie dans la séance du 12 janvier 1854. 

Non, ce n'est pas Barbu Catargi, c'est Jean 
Bratiano qui a parlé. 

Un proverbe dit qu'en. devenant vieux le 
diable se fait ermite; l'amour du pouvoir a 
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transformé lo révolutionnaire de 1848, l'anar- 
chiste de 1850, le régicide de 1853, le répabli- 
eain de 1857, le libéral de 1862, en théoricien 
de la réaction, — | 

A propos d'une diseussion sur la nécessité 
d'améliorer le sort de nos magistrats, le premier 
ministre a eru devoir prendre la parole pour 
expliquer son programme, disons mieux pour 
répondre à son vieux camarade de lutte et lui 
dire devant le pays et devant le Parlement : 
„J'ai grimpé sur tes épaules pour arriver au 
pouvoir ; Je n'ai plus besoin de toi. Radote à 
ton aise; je suis, moi, un homme pratique. Je 
suis vu iei et j'y reste. Tu as lu La Fontaine, 
rappelle-toi la fable du Bouc et du Renard; | 
c'est moi le Renard, bien entendu. ^. | 


M. J. Bratiano en est-il bien sûr! s Adan à cR 


tourné sept fois sa langue dans sa bouche avant 
de parler! J'en doute, et l'heure n'est pas loin 
peut-être où il aura à se repentir de son ingra- | 
titude et de son imprudence. 

M. J. Bratiano n'est pas partisan "t la ME 
qu'on propose pour améliorer le sort des ma- 
gistrats. Il est désireux, ditil, de voir cette. 
amélioration réalisée ; mais les P ven bud- 
gétaires lui font Dir er une réforme plus com- 
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dit le premier ministre,les habituer à travailler 
comme dans les autres pays. * Et il ajoute : 
„Tant que je seral au pouvoir, vous ne gagne- 
rez votre pain qu'à la sueur de votre front.“ 

Un dicton roumain, un peu vulgaire dit: Pes- 
tele de la cap s'impute. Si les fonctionnaires ne 
travaillent guère, la faute en est à leurs chefs, 
qui sont partout, excepté à leurs bureaux, le 
président du conseil tout le premier, qui passe 
son temps à se promener de Bucarest à Flo- 
rica et de Florica à Bucarest, qu'on ne trouve 
jamais, qui n'a pas d'heures is réception, qui 
est partout et nulle part. 

Et puis à quoi bon travailler, si le travail 
ne conduit à rien, si la faveur ranplate le mé- 
rite? M. J. Braiena ne sait, donc pas quel pro- 
fond découragement il a fait entrer au cœur 
de tous en foulant aux pieds tous les droits 
acquis pour mettre en fonctions ses créa- 
tures ? 

„Les clubs sont pleins tous les soirs de fonc- 
tionnaires.“ Ce reproche tombé des lèvres du 
premier ministre témoigne d’une singulière lé- 
géreté de jugement. Que veut-on que fassent 
les fonctionnaires le soir ? Ce sont tous, —je parle 
des magistrats, des chefs de service des mi- 
nisteres,—ce sont tous de jeunes hommes qui 
ont étudié à l'étranger, qui y ont pris un ver- 
nis d'éducation, des goûts au dessus de la con- 
dition dans laquelle ils sont nés. Trop peu pa- 
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32 J. €. BRATIANO 
yés, très peu sûrs de leurs places, il leur est 
difficile de se marier, étant donné les exigen- 
ces de la vie en Roumanie. Ils passeraient vo- 
lontiers leurs soirées en famille: mais leurs 
familles sont pauvres, le petit salon paternel 
bien triste, d'amosphére bien lourde, fréquenté 
par des gens trés estimables mais dont l'édu- 
cation et surtout l'instruction est des plus som- 
maires. Alors ils s'en vont au club, ces jeunes 
gens qui pensent, qui ont besom d'échanger 
des idées, de se frotter aux hommes cultivés. 

M. J. Bratiano a oublié le temps où il était 
libéral; a-t-il done oublié aussi le temps où il 
était jeune ? 

Au lieu de faire des reproches à la jeunesse 
administrative, que ne cherche-t1l bien plutôt 
à améliorer son sort, à lassurer contre le fa- 
voritisme, à lui donner des garanties d'avenir 
et la certitude que le travail et la probité con- 
duisent à l'avancement, non la flatterie et le 
népotisme. 


E S 


Passant ensuite à un autre ordre d'idées, M. 
Bratiano s'est laneé dans une définition du sens 
pratique en politique. 

Elle est vieille comme le monde cette défi- 
nition et usée au service de toutes les réactions. 

C'est en son nom que les Tsars refusent une 
constitution à leurs sujets. 
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Le premier ministre a traité carrément d'i- 
déologues les promoteurs du projet de loi sur 
l'électivité de la magistrature, et de cerveaux 
mal équilibrés les initiateurs de la réforme 
électorale. 

C'est Jean Bratiano qui traite son ami Ro- 
setti d'idéologue, parce qu'il soutient les prin- 
cipes au nom desquels ils luttent ensemble de- 
puis quarante ans. 

C'est Jean Bratiano qui vient, oublieux de 
l'amitié cimentée par les années, du respect dû 
aux plus purs sentiments de l'áme humaine, 
inscrire ce mot cruel de “cerveau mal équi- 
libré, sur le tombeau de l'enfant qu'il a bercé 
dans ses bras et quil a pleuré, Mircea Ro- 
setti. 

La raison d'Etat est-elle done si forte, ou 
lamour du pouvoir si puissant, qu'il éteigne 
tous les sentiments dans le cœur de l'homme 
politique ? 

Le discours de M. J. Bratiano, ce discours 
qu'on a corrigé pendant vingt-quatre heures, 
est une mauvaise action et une imprudence. 

Quand on est arrivé au pouvoir porté par 
les idées libérales, on a le devoir d’être libéral 
et l'on doit tomber avec ses principes en les 
défendant. 

M. J. Bratiano a répondu à M. Nacu qui lui 


avait demandé ce qu'avait fait lé parti libéral 


depuis qu'il était au pouvoir: „Nous n'avons mis 
3 


J. €. BRATIANO 


personne en prison pour des questions poli- 
tiques". MERRTE e | ik 


Ce serait vraiment peu de chose ; mais lheure 


des comptes | n'a pas encore mess 
Ce quil y a de certain, c’est qu’ ul n'y à pas 


di parti libéral au pouvoir. Le président. du 


conseil a dépouillé le vieil homme. — 


mais selon sa réglementation. Pour lui, la li- 


berté est une sorte de purgation qu'on ne doit 
prendre quà doses régulières et sur son ordon- 


nance, un poison qu'il faut introduire avec pru- 
-dence dans l'organisme social. 


Nous sommes gouvernés par un esprit auto- 
ritaire qui veut bien nous donner des libertés, 


cord a T 


TN 





e f A 
bor ~ 


LE MENSONGE DES MOTS 


28 décnbrs 1884. 


e 2» arrivé souvent à M.Jean Bratiano de 
dire 3 SP ai Oeae longtemps la foi républi- : 
caine, mais J'ai reconnu que la République était 
pM en Roumanie et je suis devenu sin- 
- eérement royaliste. * Et les oies qui battent des 
-ailes chaque fois que le premier ministre ouvre 
EE bouche, ont poussé des clameurs enthousias- 
. tes. Personne n'a relevé la déclaration du pré- 
sident du conseil, et n'a haussé les épaules. ; 

Te 5) de M vg nd quos de 3e. vide | due cette 

n GN ix 
uoc. d: Brains sait. i ce que e est qu'un ré- 
publicain, sait-il ce que c'est qu un royaliste + | : 
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Parce que la République ne peut pas être 
établie auj ourd'hui en Roumanie, s'ensuit-il que 
ceux qui croient à la liberté doivent renier 
leurs croyances ? Etre royaliste, cela ne signifie 
pas seulement qu'on admet que le chef de 
l'Etat pyriera le titre de Roi,cela peut vouloir dire 
aussi qu'on admet un systéme entiérement opposé 
au régime de liberté que les républicains se | 
pellent de leurs vœux. 

Il y a toutes sortes de royautés, et "x y a. 
bien des especes de républiques. M. de Broglie 
a été ministre républicain sans être libéral, et 
on à vu des ministres libéraux sous les rois. 

M. J. Bratiano n'a done rien dit, sinon qu'il 
a renoncé à ses principes d'autrefois, dil y a 
trente ans, iei y a vingt ans, et d'il y a dix | 
ans .. 

Nul cod hui, en Roumanie, ne songe à 
troubler l'ordre des choses. Tous les citoyen s. 
ont acclamé la Royauté, et la personne du Roi | 
est entourée du respect. de tous les sujets. 
“Mais, comme on ne se paie pas de mots, .on. 
demande au régime bâtard qui nous gouverne ce 
qu'il veut, où il va. On lui signifie que le gou- 
vernement de la Roumanie ne peut être que 


démocratique et libéral. Au lieu de rép ondre, " $ ; E 
le gouvernement cache ses véritables senti- R 


ments, et dit: „je. suis libéral“, en comprimant z 


toutes les libertés; „je suis l'ami du parlemen- 
tarisme“, en faisant élire le Parlement par la io 
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police ; „Je suis national“, en se jetant dans 
les bras de l'alliance Austro-Allemande ; „je 
suis op portuniste*, en ne faisant rien de ce que 
l'opportunité réclame ; „je suis libre-penseur“, 
en dictant une Encyclique ridicule au Métro- 
politain-primat et en encourageant les empié- 
tements du St. Synode; „je suis pour le dé- 
veloppement de l’industrie“, en ne faisant rien 
pour l'aider; „je suis contre les monopoles et 
les privileges*, en créant chaque jour des pri- 
vilèges et des monopoles ; „je suis pour l'exten- 
sion de l'instruction publique“, en désorgani- 
sant l'enseignement. | 

C'est le mensonge des mots qui règne. 

Ce que nous demandons au gouvernement, 
c'est de prouver qu'il est libéral, tout en étant 
royaliste; c’est d'avoir un programme concret 
et de l'appliquer. Voilà huit ans que nous vi- 
vons d'expédients, et nous sommes arrivés au 
bord de l'abime. 

La crise économique prend chaque jour une 
forme plus aigué; nos titres baissent sur toutes 
les places ; les faillites se succèdent sans in. 
tervalle; la question du Danube n'est pas 
définitivement réglée et la Convention commer- 
ciale s'impose. 

Ce n'est pas avec des mots que l'on arrivera 
à résoudre ces questions redoutables, et ie pays 


est à bout de patience. 
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LA COLÈRE DE JUPITER 


Tr te faches, J: upiter, done tu as: tort.“ 

Cette phrase dates me revenait tout à Pheure ! 
E l'esprit, en lisant les deux discours que le. 
président. du conseil à prononcés, à la Cham- 
bre et au Sénat, en réponse aux interpellations 
sur l'affaire du 28 avril. 

“AU | lieu de reconnaître, comme Te: Romanul. 
Ses fait de très-bon cœur, que l'on a eu tort de 
faire intervenir la police, et d'exposer la gen- 
- darmerie aux huées ironiques d'une foule de 
curieux et de mécontents, M. J. Bratiano- eto 
ses amis tempétent, menaeent, insultent. 5 
obes manifestants sont des vagabonds; les 
journalistes, qui racontent les faits tels. qu ub 
se sont ee Sont. oes renégats. 
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LA COLERE DE JUPITER o0 
Ee M. J. Bratiano a-t-il quelquefois ouvert un 
| Be dictionnaire pour y chercher le sens exact des 
i. mots qu'il emploie? Je crois bien que non; ear 
pe il saurait que vagabond — dans son sens habi- 
2*2 tuel — signifie homme sans domicile,— om fară 
3 cüpüidiu comme dit le roumain, et que, par 
Sr conséquent, ce terme est tout-à-fait impropre, 
Eo appliquė aux partisans de MM. Lascar Catargi 
e et Vernesco, et encore davantage appliqué à 
i g ces deux hommes d'Etat. 
4 Quant au mot renégat, il ne peut s'appliquer 
| i qu'à un homme qui a renié sa patrie, sa foi re- 


| Se ligieuse ou ses croyances politiques. 
3 Or, M. le président du conseil a bien voulu LES 
E faire l'honneur à l'un des rédacteurs de l’/n- | 
i dépendance Roumaine de Vinsulter du haut de la 
Ec tribune du Sénat. Il ne l'a pas nommé; mais 
E il l'a désigné suffisamment en disant: „eelui 
f qui est allé à l'Indépendance Roumaine après 
l'expulsion de M. Galli.“ 
En quoi, M. Bratiano, celui dont vous parlez 
est-il nn renégat? | 
Né Français et fier d'être né Francais, il 
s'est fait naturaliser Roumain. Est-ce done une 
E y indignité ? Il s'est cru honoré du titre de ci- 
a. toyen que le Parlement roumain voulait bien lui 
| accorder. S'est-il done trompé? La naturalisa- » 
tion qu'on lui a donnée, serait-elle un stig- | ue 
| mate d'infamie ? | 
OS ; lla, dix ans durant, travaillant sans trêve, 
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fait sa tâche en ce pays, que vous appeliez 
naguère le „prolongement de la France“, sur 
cette terre si francaise et si latine; il n'a rien 
demandé qu'à son travail, et, s'il a réussi à se 
faire une toute petite place dans les lettres, 
le peu de lustre qu'il à pu acquérir, il l'a re- 
porté tout entier sur son pays d'adoption, sans 
oublier un seul jour son pays d'origine, cette 
douce France, M. J. Bratiano, qui vous a ouvert 
si largement ses bras quand vous êtes venu 
lui demander asile et protection. 

S'il n'a pas cessé de confondre dans un méme - 
amour ses deux patries; s'il s'est toujours re- 
gardé comme le fils d'une méme mére, la race 
latine, et s'est considéré commé ayant seule- 
ment changé de climat et vivant parmi ses 
frères, que veut done dire votre. mot de pre: 
negat Pi | 

A-t-il, par hasard,— baptisé dans la religion 
catholique, — abjuré- cette foi pour embrasser | 

un autre culte? Vous savez bien que non. Alors 
pourquoi, dans la colère qui vous avengle, em- 
ployer des mots impropres ? | 

Aurait-il, chose plus grave, renoncé à ses 
croyances politiques ? Libéral convaincu en 
France, libéral il est resté. 

__ Il écrit depuis dix ans, en ce pays: M. Pra 
fano pourrait-il citer une ligne de lui qui fût 
en contradiction aveo le Le anse du parti | 
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libéral, j'entends le parti qui défend et applique 
les idées libérales ? 

Le président du conseil des ministres pour- 
raitil prouver que celui dont il a parlé a renié 
quelque chose, abandonné un de ses principes ? 
Il est vrai qu'il n'a aueun mérite à l'avoir fait, 
n'ayant pas été obligé, par les circonstances, 

EC par les nécessités de la politique, à changer 
1n vingt fois d'opinion. 
I Si done il n'a renié ni sa patrie, ni sa foi, 
E ni ses croyances; s'il est aujourd'hui ce qu'il 
| était hier, mais lié, par les mille liens que 
créent chez l’homme la vie et la mort, à ce 
pays oü sont nés des étres qui lui sont chers, 
ji et où dorment de l'éternel sommeil beaucoup 
| de ceux qu'il a aimés ; s'il fait sa tâche d'écri- 
vain sincère, aussi indifférent aux louanges 
qu'aux insultes, que signifie, M. le premier mi- 
nistre, l'expression que vous avez employée en 
parlant de lui ? 

Il vous fallait un argument, et vous n'en trou- 
viez pas! alors il vous a paru tout naturel de 
le remplacer par un gros mot, en accusant 
l'Indépendance Roumaine d'avoir dit ce qu'elle 
n'avait pas dit. 

Mais peu nous importe. Celui que vous ap- 
pelez „renégat“ aujourd'hui, parce qu'il dit la 
vérité, comme il la disait hier, continuera à 
marcher dans la voie droite qu'il s'est choisie, 
convaineu que, si quelqu'un a changé, ce n'est 
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pas lui; que, si quelqu'un a renié une bonne 

partie de ses croyances, ce n'est pas lui non 

plus. AStA 
Il peut répondre avec le poëte: 


Quel jour ai-je vendu ma part de l'héritage, 
Esaü de la liberté ? 


M. le président du conseil a prouvé une fois 
de plus que la colère est mauvaise conseillère. 
Il-a pris à contre-sens le mot d'Horace: Coelo. 
tonantem credidimus Jovem. Tonne, Jupiter ; des 
coups:ne sont pas des raisons. . dat 

Il nous semble à nous qu'il y a autre chose 
à sauver que la place du Théâtre, et nous le 
disons; qu'il y à autre chose à faire pour nos 
Listes que de s'accrocher désespérément à 
leurs portefeuilles, comme s'ils redoutaient le 
réglement des comptes, et nous leur répétons : : 
»Travaillez à relever nos écoles, à fortifier 
notre commerce, à aider notre agriculture, à 
créer notre industrie. Vous l'avez réclamé de 
vos prédécesseurs, nous le réclamons de vous“. 

Les renégats, ce sont ceux qui foulent aux - 
pieds toutes leurs promesses d'hier, et, déchi- 
rant leur programme, en "e les morceaux 
à tous les vénts du ciel. s 





9'3i juillet 1884. 


"mg Fondul Pis soir contient un artiele | 
"de M. C. A. Rosetti qui se plaint amèrement 
des attaques dont il est l'objet. Je dis quil 
se plaint; le mot n 'est pas exact, car il le dit 
lui-même : ,Je ne me plains pas, je n'aecuse 
personne, je constate*. Et cependant l'amer- 
 tume d'un cœur ulcéré déborde dans ces lignes - 
qi débutent ainsi : A A Re | 
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bogus 1848. jüsquà: ce jour, j'ai eu 5» rare, Perrina i 
Tare. et peu agréable honneur d'être incessamment injurié et 
méme calommié par presque tous les partis. — 

On a dit et écrit que j'ai été vendu aux Russes, aux Juifs 
et même à certains candidats au trône de Roumanie. 

On a dit et écrit. que j'ai des millions, des maisons et do 
puluis à eee à Nice et à Paris. 
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On a dit et écrit, dès 1858, que tout irait bien avec Jean | 
Bratiano, si je n'étais pas là. 

On a écrit continuellement que je suis la cause que tout 
va mal, méme que les budgets sont mauvais; et on a ajouté 
que tout ee qui s'est fait de bien, s'est fait contre moi. 

Tout cela est vrai. C'était encore plus vrai 
avant 1876. Je me rappelle que vers cette épo- 
que je causais de M. C. A. Rosetti avec un 
des plus violents orateurs de l'opposition, un 
de ceux qui ont parlé le !/,, juillet à la salle 
Orpheum. „C'est une chose singulière, me dit- 
il, de voir comment se forme le jugement des 
foules. Ainsi, voilà Rosetti et Bratiano; le 
premier est antipathique à presque tout le 
monde, etle second extrémement sympathique. 
On. eonsidere l'un. comme le mauvais génie du. 
pays, et l'autre comme son bon génie. Et ce- 
pendant rien n'est plus faux. Rosetti et Bra- 
tiano ont toujours vécu dans une étroite com- 
munauté d'idées; Je pourrais presque dire que 
l'un pensait et tr availlait pour l'autre qui par- 
lait. Quand Bratiano fait une sottise, on ne 
manque pas d'en accuser Rosetti; fait-il quel- 
que chose de bien, on n'en remercie que lui. 
Alors pourquoi répéte-t-on sans cesse qu'il ne 
fait rien qui ne lui soit inspiré par Rosetti ?“ 
— Il m'a été donné de constater l'exactitude 
de cette observation, et Je la completerai en 
disant: ,M. Rosetti a été l'âme de Jean Bra- 
tiano, son bon. si son mauvais génie, tout son 
génie“. i | | 
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Il serait facile de le prouver en reprenant 
un à un les événements de ces huit dernières 
E années. Tant que ces deux hommes d'Etat ont 
p été en communion d'idées et de sentiments, les. 

choses ont marché, peut-être pas au gré de 
tous, mais d'un mouvement régulier et pro- 
gressif vers un but déterminé. Et il y avait 
entre eux une telle communion d'idées que M. 
Rosetti me disait un jour, — c'était en octobre 
1878: — ,Je n'ai pas vu Jean Bratiano de- 
puis deux mois, je ne recois jamais de lettres 
de lui, et cependant je puis vous dire ce quil 
fera dans telle et telle question ; car il pense 
; comme moi et moi comme lui, et nous n'avons 
b pas besoin d’être ensemble pour nous com- 
i prendre.“ | 
Deux ans après, si quelqu'un eût consulté 
M. C. A. Rosetti sur tel et tel point de la po- 
litique générale ou de la politique courante, il 
aurait répondu: „Je ne sais pas... On dit... Je 
crois... Je suppose... Il y a longtemps que je 
n'ai vu Jean Bratiano...^ Ou bien encore : „J'ai 
vu Bratiano, mais nous n'avons pas causé po- 
litique.“ En effet, le lien d'amitié, formé de- 
puis quarante ans entre ces deux cœurs, exis- 
tait encore; mais la chaîne sympathique qui 
reliait leurs deux âmes, qui faisait penser à 
4 l'unisson leurs deux esprits, était rompue. 
Je ne veux pas rechercher la cause de cette 
rupture. Il est de certaines blessures intimes 
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qui veulent étre fouillées d'une main legere 
et d'un scalpel habile. Je dirai seulement que 
la chaine brisée ne se reformera pas. Il en est 
de ces secrètes ententes de l'esprit entre hom- 
mes, comme de l'amour; l'entaille va sans cesse 
s'élargissant; l'amitié peut succéder, la con- 
fiance est morte et ne renaitra plus. Et, tou- 
jours comme en amour, il n'y a généralement 
que l'un des deux qui diris le deuil de laf- 
fection défunte. 

Ceux qui suivent de près les choses dé la 
politique pourraient marquer une à une les | 
phases douloureuses de cette rupture. C'est de 
ee jour-là que datent les grandes fautes du 
régime actuel. Le navire a perdu sa boussole, 
son pilote, son gouvernail. Le capitaine est 
assailli par l'équipage, qui commande à sa 
place. On va à droite, on va à gauche; l'un 
coupe un mat, l'autre en plante un autre; on 
jette la cargaison à la mer pour alléger le 
naviré, qui vire sur lui-même. L'orage arrive, 
et lon continue à voguer dans la nuit, aus 
gré des flots, au. gré des vents, dans un ballot- 
tement continuel, sans savoir vers quel rivage 
on se. dirige, et si la quille ne va pas reneon- | 
trer dans sa route un rocher quil'ouvrira avec | 
un immense fracas. Le capitaine, impassible 
dans son orgueil, ne voit pM l'écueil, et compte 
sur sa bonne étoile. | A 
Nous avons maintenant le. gouvernement de i 
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Jean Bratiano, dominé par trois ou quatre in- 
times; de Jean Bratiano en proie aux faiseurs. 

On a dit: „Jean Bratiano a coupé sa queue“. 
le jour où sa rupture avec M. Rosetti s'est af- 
firmée à la tribune; il eüt été plus juste de 
dire qu'il a perdu son âme et son génie, tout 
ce qui faisait sa valeur d'homme d'Etat. 

Dans son article d'hier, M. Rosetti dit en- 
core : 


Quand j'ai combattu quelque acte du gonvernement, qui 


m'a paru mauvais, on a écrit et l'on écrit encore que mes. 


critiques ne sont qu'une feinte, un mensonge, un piège tendu 
à l'opinion publique. 

Quand je me suis tu, on a écrit et l'on écrit que mon si- 
lence est acheté. : 


Ces accusations sont douloureuses à notre 
illustre confrère, on le voit, on le sent. Elles 
prouvent cependant une chose, c'est que la st- 
tuation politique intérieure est si peu claire, 
si peu nette, que l'on a tant et si longtemps 
abusé de la confiance du pays, que l'opinion 
publique a perdu toute confiance. Je crois que 
tout le monde voudrait être convaincu qu'un 
de nous dit la vérité : on voudrait nous croire, 
et on n'ose quà demi. On se demande pour- 
quoi le Românul, qui a si vivement protesté 
contre les agissements de la police dans l'at- 
faire du 28 avril et du 1}, juillet, n'a pas dit 
un mot de la Dotation de la Couronne, — non 
pas au point de vue de la Dotation en elle- 
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méme, mais de l’inconstitutionnalité de la loi. 
On se demande pourquoi notre confrere a mené 
si grand bruit à propos de la liberté de la 
presse, que l'art. 24 a largement entamée, et 
ne se soulève pas avec indignation contre ce 


. scandale quotidien du cumul, contre ce réseau 


de fonctionnaires dans land: on à ont les 

collèges électoraux, contre la présence du pre- 
mier ministre et T son collègue des affaires 
étrangeres à la tête d'un établissement de Cré- 
dit qui est le plus formidable instrument de. 
pression électorale qu'on ait eneore inventé en 
Roumanie? On se demande pourquoi le Românul 
qui à si énergiquement qualifié les actes de la 
derniere Chambre, a touj ours hésité à faire re- 
monter la responsabilité de ces actes à celui 
qui les a imposés, violemment quelquefois, | à la 
majorité servile qu'il avait su se composer. 

Il n'est pas dans la nature de l'opinion pu- 
blique de rechercher les causes lointaines et. 
souvent intimes des effets qu'elle constate. Elle 
ressent l'effet, et exprime, sans plus se donner 
la peine de réfléchir, son impression du moment. - 
Elle cherche un guide, elle ne le trouve pas. 
On a écrit quelque part, et je crois bien que 
c'est un ennemi de M. Rosetti — n'y a-t-il donc 
que nos ennemis qui nous jugent bien? — que 
M. Rosetti avait gagné en popularité depuis 
1876, tout ce qu 'avait perdu M. Jean Bratiano. 
Le fait est vrai. On a remis les choses à leur 
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place, et rendu à chacun ce qui lui était dá. 
Qu'il l'ait voulu ou non, le directeur du Fo- 
mänul est devenu pour une grande partie de 
l'opinion publique une voix écoutée, une sorte 
de phare lointain qu'on interroge dans la nuit. 

Or, pourquoi M. Rosetti se plaint-il que l'opi- 
nion publique remarque avec regret que lors- 
que la nuit est plus noire, le phare reste 
éteint; que dans les questions les plus brülantes, 
le Românul se taise. Il est indigne de dire que 
son silence soit payé; mais ce silence n'est-il 
pas inexplicable pour ceux qui sont habitués à 
voir M. Rosetti traiter courageusement toutes 
les questions, et qui savent qu'un Journal doit 
donner son opinion sur toutes choses? 

On se dit alors: 51 M. Rosetti se tait, c’est 
quil blâme. S'il blême, pourquoi se tait-1l ? 
Craint-il done de compromettre le gouverne- 
ment? Mais s’il craint de le compromettre, c'est 
done qu'il tient. à ce qu'il reste au pouvoir, et 
s’il reste au pouvoir, c'est la perpétuation des 
abus dont tout le monde se plaint, c'est la 
continuation de ce régime de corruption qui 
pourrit le pays jusqu'aux moélles. 











So 
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du avril 1885. 


C. A. Rosetti est hier soir, de 

Depuis une semaine, on pouvait prévoir le - 
fatal. dénouement. Mais il attendait son fils 
Horia, m lon eüt dit quil. refusait de pa 
avant de l'avoir embrassé. je ETES 

- Horia est arrivé samedi soir. D MI sa- 
_tisfait, ayant tous les siens réunis. autour de ps 
lui, Rosetti s est: éteint. - : DM Mg wt 

Ba mort va laisser un grand vide. b. presse 
| roumaine perd en lui son doyen, son polémiste | 
le plus habile ; le. parti libéral un chef vénéré; 
le Parlement "is leader écouté entre fous.  . 

T UM: Rosetti est né vers 1816. I entra d’ abord | 
dans l'armée et fut aide-de-camp du prince 
Alexandre Ghika, qui le nomma, un peu plus - 
tard, chef de la qoe à Pitesei. Mais il ne 
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se sentait pas fait pour l'administration, et, 
oubliant quil appartenait aux grandes classes 
privilégiées, il ouvrit une boutique de libraire 
dans le Podu Mogosoi. Vers ce méme temps, il 
épousait Mlle Marie Grant, esprit d'élite, cœur 
vaillant, nature bien trempée comme la sienne, 
âme faite, comme celle de son époux, de ce 
métal souple et résistant, comme l'acier,—une 
âme de combat. 

La lutte allait commencer, en effet, pour ne 
plus finir. 

Ayant passé, avec J. Bratiano, quelques 
années de sa jeunesse à Paris, C. A. Rosetti 
s'y était enivré aux discours enthousiastes de 
Michelet et de Quinet. L'influence de ces deux 
hommes de génie fut immense sur lui et ne 
s'effaea plus. Son âme s'imprégna pour toujours 
de ces idées d'éternelle justice qu'évoquaient 
sans cesse les deux grands professeurs. Il vécut 
dans ce milieu troublé où l’on ne parlait que 
de révolution, de redressement des torts, d’un 
avenir meilleur pour les classes souffrantes, et 
il revint dans son pays roulant dans sa pensée 
des montagnes de projets. 

La révolution de février 1848 eut son contre- 
coup à Bucarest, comme dans le reste de l'Eu- 
rope. Un gouvernement provisoire fut constitué 
ici et MM. C. A, Rosetti et J. Bratiano en 
furent les secrétaires. 

Ces deux noms allaient pour des années 
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rester inséparables. Rosetti et Bratiano, quand 

vint la contre-révolution, furent exilés ensemble 

et retournèrent à Paris. Ensemble ils revinrent . 
et entrèrent au divan ad-hoc de Valachie. 

Q. A. Rosetti avait fondé, avant 1843, le. 
Pruncul Román; dés son retour de lexil, il 
reprit la publication de son journal qu'il in- 
titula Românul. Grâce au talent de son diree- 
teur, cette feuille a exercé une influence déci- | 
sive sur les affaires de l'Etat dans la plupart 
des occasions. E 

Aprés avoir pris une grande part i à l'Union 
et à l'élection du prince Couza, M. Rosetti 
fut un des chefs de la conspiration d ren- 
versa le prince en 1866. À | 

Ministre de l'instruction. publique et des 

cultes, il signa en cette qualité la Constitution | 
-de 1866; mais il ne. resta pas au pouvoir, dont 
il avait honin et où il se sentait mal à l'aise. 
„Le rôle de vigie, disait-il, me plait mieux que 
celui detimonier.“ On le revit, deux fois en- 
core au ministère, après 1876 ; mais db ny t 
que passer. | | zi 

Sa vie politique rer donc être ste 
comme uniquement restreinte à son action de 
journaliste, si l'on ne devait aecorder une 
grande place au rôle qu'il joua pendant plu- . 
sieurs années dans le Parlement comme chef 

reconnu de la Ron icc 

Les dernieres - années de sa: vie, ont été as- — 
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sombries. Son fils aîné est mort et son amitié 
avec J. Bratiano s'est rompue, lentement, don- 
loureusement. 

L'homme politique souffrait de la ruine de 
ce qu'il avait de plus cher, ses idées. L'ami 
souffrait de voir cette ruine achevée par celui 
qui devait les faire triompher. 

Il meurt écœuré, et son dernier acte a été 
une supréme protestation contre les procédés 
de nos gouvernants. Déjà moribond et se sa- 
chant Condamné, il a accepté le mandat que 
lui offraient les paysans d'Argesh. 

li meurt, et un sentiment de douleur saisit 
tous les cœurs. On se rappelle que Rosetti 
fut bon, généreux, humain; qu'il fut un caractere, 
et qu'après avoir joué un rôle prédominant 
dans la politique de son pays, il meurt sim- 
ple député d'un collége de paysans, sans for- 
tune et n'ayant pas une seule décoration. 

On verra apres-demain à son enterrement, 
au concours unanime de population qui s'em- 
pressera autour de son cereueil, combien vives 
étaient les sympathies qui l'entouraient et 
quels profonds regrets 1l laisse après lui. 

Rien ne consolera sa famille en deuil; mais 
s'il est un baume pour les cœurs qui saignent, 
c'est certainement de voir celui qu'ils ont aimé 
et qu'ils pleurent, regretté, pleuré et estimé par 
tous ceux qui l'ont connu. 
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Nous l'avons. conda, hier à sa dernière a 
meure. Avant que nos pleurs soient séchés, 
quand nos cœurs vibrent encore sous le. coup 
de l'émotion. poignante, essayons de ressaisir | 


nos pensées et de fixer ici les traits de celui y : 


que nous ne verrons mne et que nous ne pou- 
-vons aRar ne re TEE 
Chacun a isbataent dd ug sur son 
céreueil dé sa couronne de fleurs, e sa dede 
| de pe 
rondes qu'o onme » permette perte. aujour- 
 d’hui quelques souvenirs sur sa tombe. 3,28) 
C. A. Rosetti représente une époque, une 
politique, et l'on peut dire qu'avec lui se us. 
un cycle de l'histoire de la Roumanie, le me 
romantique si je ee m' exprimer - ainsi. 
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Elève de Michelet et de Quinet, l’enseigne- 
ment de ces deux maîtres avait profondément 
imprégné son âme de cette haute vision de 
l'humanité et de ce profond amour des faibles 
que l’on retrouve partout et toujours au fond 
de tous ses écrits. 

Rosetti fut profondément iendre d'une ten- 
dresse de et toute féminine. 

Je me rappelle avoir lu dans une suite de 
biographies—encore inédites —écrites vers 1853 
par un roumain, mort depuis, ces lignes ; OT 
ROSETTI: Ün cœur, rien qu'un cœur, mais un cœur 


d'or. Celui-là avait intimement connu Rosetti. Ses 


Le cœur en lui dominait tout ; sa bonté était 
incommensurable; et c'est AT la plus pro- 
fonde sincérité qu'il a écrit : „Je demande par- 
_ don à tous ceux que j'ai pu blesser dans les 
âpretés de la lutte; ce n'est pas la haine, mais 
lamour qui ditiis ma plume.“ | 
Jamais un pauvre, jamais un malheureux ne 
s'est adressé à lui en vain. Sa bourse était 
toujours largement ouverte à qui Duuplomus. 
Et avec quel tact il savait ders lui qui n'à 
jamais su refuser! MENSAE. ¥ 
Il ignorait la rancune, ne s' 'arvétant jamais 
à rien de petit, PARA toutes les choses par 
leur grand côté, indifférent à la louange comme 


_. à linsulte, ne connaissant pas la vanité. Com- 


me le soldat qui, aprés la bataille, relève les - 
adversaires blessés, il tendait la main aprés 





J. C. BRATIANO . 


la lutte à ceux qu'il avait commbattus, les es- 
timant davantage pour leur fidélité à leur dra- 
peau. Adversaire loyal, il répugnait à douter. 
de la loyauté des autres, et pardonnait du fond 
du cœur toutes les attaques, parce qu'il tenait 
à ce qu'on lui pardonnát toutes les ardeurs de 
sa polémique. Pour rien au monde, i| n eut | 
voulu causer de la peine à quelqu'un et encore 
moins blesser un adversaire. Il s'emportait par- 
fois et se répandait en reproches contre ses 
amis; puis le premier moment de fièvre passée, 
il revenait, et, doucement, il s'efforgait d'ef- 
facer le souvenir de ce que ses paroles pou- 
vaient avoir de trop ápre. „Je ne me fâche . 
que contre ceux que j'aime eb que j'estime, di- 
sait-il.“ Et il disait vrai, car il ne faisait pas - 
aux autres l'honneur de s'irriter contre eux. 
— J'ai eu l'extrême honneur de vivre plusieurs 
années dans l'intimité de C. A. Rosetti. Je l'ai 
rarement entendu parler de son père; mais 
quand il parlait de sa mére, les larmes lui ve- 
 maient aux yeux. Le portrait de sa mere était 
toujours. en face de sa table de travail. Nous 
l'avons retrouvé hier à côté de son. cereueil, à 
sa véritable place, en face du portrait de Mircea. 
“Tont Rosetti est dans cet amour pour sa mère 
et pour son fils malade -dès son plus jeune âge. 
Toute sa vie est comprise dans ces deux noms. 
Ila travaillé pour mériter l'approbation muette 
de sa mère qu'il avait constamment devant les 
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yeux; Mircea mort, il n’a eu qu'un rêve, voir 
trompher les idées de ce fils qui avait synthé- 
tisé toutes les visions humanitaires de son père. 

Juger Rosetti, sans tenir compte de cette fé- 
minité de son âme, de l'enthousiasme inhérent 
à cette seconde nature, c'est vouloir arriver 
forcément à une conclusion fausse sur sa vie, 
sur son œuvre et sur sa politique. 

Il n'était point un positiviste, ni un homme 
de science, encore moins un habile. C'était un 
convaineu; une de ees natures dont on fait des 
apôtres, défiantes d'elles-mémes, mais certaines 
de la. valeur des principes qu'elles défendent 
et assurées de leur triomphe dans un avenir 
plus ou moins éloigné. 

Rien ne serait plus faux que de s'imaginer 
Rosetti comme un sectaire. Je l'ai dit, il avait 
le cœur chaud, et le sectaire a le cœur froid. 
L'enthousiasme dominait chez lui la raison; 
celle-ci triomphait le plus souvent, mais elle 
gardait cette chaleur communicative de son âme. 


ce reflet de la vision entrevue, cet au-delà que 


tourmentait son esprit. 

Il aimait la lutte. Tous ceux qui ont connu de 
prés Rosetti savent avec quelle verve, quelle 
emportement .1l défendait son idée première. Et 
puis, un moment après, de lui-même, apaisé, il 
révenait, renonçait à son idée et se soumettait 
à celle qui l'avait fait tout d'abord bondir et 
sortir des gonds. Il ne se sentait aucunement 
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humilié d'avoir eu tort. Il était le premier, à 
se défier de l'impression première, lui qui était 
si impressionnable. Il avait coutume de dire: 
„Si vous doutez, assurez-vous; mais si vous 
êtes certain, assurez-vous encore davantage.“ 
Je ne me rappelle jamais sans émotion le 
jour où, dans l'intimité de sa maison, il féta - 
le 25ème anniversaire dela fondation de son jour- 
nal, ce Românul qu'il considérait à l'égal de 
ses autres enfants. Nous étions là cinq ou six ; 
M. J. Bratiano ne vint que plus tard. Vers la 
fin du repas, Rosetti se leva, et, avec une 
émotion véritable, il retraça en quelques mots 
la politique qu'avait suivie son journal jusqu'à 
ce jour. Il avait comme un pressentiment d'une 
fin prochaine et il esquissait son testament po- 
litique. Je ne répéterai pas lei ses paroles ; 
elles s'adressaient à ses fils, successeurs de 
son œuvre et dont un seul— Mircea— était pré- 
sent, et il leur conseillait de suivre son exem- 
ple: ayant un idéal, un but, bien et nettement - 
défini, de se plier aux circonstances et de ne 
pas se trop háter, sans dévier cependant de la 
vole tracée. RUNE 
. J'avais souvent yu Rossetti à la: bless sa 
timidité native lui avait donné une éloquence 
faite de sentiment et d'émotion; mais jamais 
je ne l'avais entendu parler avec une telle hau- 
teur de vues. M. E. Costinesco, qui assistait 
à cette féte intime, m 2 sans so ais 
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ce discours où se révéla l'âme dubbed de Ro- 
setti tel uM restera dans l'histoire. : 
Il à rêvé un meilleur destin pour l'humanité. 
Qui done n'a pas fait ce beau réve, dont parle 
: Béranger dans cette Chanson des Fous dont 
l'illustration reproduite sur acier ornait la ré- 
daction du Românul? Il s'est incliné, par une 
propension naturelle de son âme, vers ceux 
qui souffraient, vers les pauvres, vers les faibles, 
vers le paysan. Il aurait voulu, comme il 
ouvrait sa bourse à tous les besoins, ouvrir 
les portes du bien-être matériel, politique et 
moral à tous les déshérités. Il a aidé de sa 
plume, de sa parole, de son intelligence, de 
son influence, l'avènement de ceux dont il 
plaignait le sort. Est-ce là l’œuvre d'un sectaire ? 
lia coupé les deux ailes à son rêve et fait 
à ses espérances les plus durs sacrifices, Il l'a 
fait volontairement, sans y être forcé, sans en 
tirer aucun. profit. Dès 1881, — il l'a déclaré 
en maintes occasions, —il a pais d id l’œuvre 
de son parti comme terminée et a voulu qu 'il 
se retirât du pouvoir. | 
Oh! le pouvoir, il l'avait en. Mesas Il ne 
| comprenait. pas qu'on pût le désirer. „J'ai 
passé ma vie, me disait-il un jour, à réclamer 
telle ou telle chose du gouvernement; il m'a 
E suffi d'une minute de gouvernement pour voir. 
quil y & un  abime entre demander et pouyo 
faire.“ ma Pont | | 2g BEES 


CR 


- 
jg ne, i , i. z "WT + usan n. me pria E Es 
AL ba (P TYS Nd Fu T Mae ^ ma "ES We "A 
- : À Mair i. « ; | ee yt À 
F4 des e: el VE " Je Er PME MEE RM AL AES lv 
a RE: Tai 4x* £7 ehe RM x = 4 p 4 pri me "S Tw, - v y awe ^ j 1 , 
LE Mt x +, NN a aT as il arti e Cd: 4 s NS EN ^ Li LA 
Lap Rui No i x Pe s ~ AT e R T, , Fe ER LU m 
ANE Jet. Ies yes oru IE s S E t e jera h eit tn Mu e V D Ses at. 
PF = pe b | : i ex h^ AX 4 M i . | - 
= E vs zu T or | 3 d wf 1 = ie od a - | : 
n.i A ! : j > 


Me nets 


A à UC 
Mt fe - | 4 x f 
>| $ SA Le ka hr. L| ai.» =$ - E mme - 
L f - " > r^ . LV PF P + d > Aa e" T | i » “= » 
"la gn Tum i Ms LE Libre PPT SP jw sup - " A PORE dati" r rho d ra fa D^ ^ 
LAM x B aih rs Ee. il BAT ada a n dal M MATE LZ LM "A y xc AN 
` 3 x i * p r F k í LE he (| TE tt * Ve 
i { wi CM To m A P k PAR n ye Fis n J \ "ai E TTL æ " s 
AREA PEE NO m K m e E, SASS i , Era mes dei rm er pL ML, Ee POE Tui ls 
T P a =) ' Lin. DC P ST, A T . ^ £L -- "i D 


I TA TEE 
- 


1.3 
vw, hauc. ^. M een ITE 

NE 21h en TOLKO Etes? uu 
rime 





J. C. BRATIANO 


= = 


Il y avait surtout certaines compromissions 
qui lui répugnaient. Ce timide avait le don de 
. lire au fond des âmes. Il jugeait admirablement 
les hommes, etil était rare qu'il se trompât. Il 


me témoignait pas cependant de son sentiment; Je x 


crois qu'il n'eut jamais osé, car, —comme je le 
disais tout-à-l'heure,— de sa vie, volontairement, | 
il n'a jamais fait de peine à personne; mais, 
dés qu'il était seul avec les siens, il exprimait 
son opinion et c'était la vraie. Lui qui pré- 
tendait que le mot aguda". ne se traduisait 
pas en roumain, parce qu en Roumanie on ne 
savait pas encore ,avoir des uc eed il avait 
des égards pour tout le monde. On a ri, 
quand, au retour d'un long voyage, on la vu 
serrer dans ses bras et embrasser . un ancien 


domestique de sa maison. On n'aurait. pas ri . 


hier si l'on avait vu la douleur réelle de ee - 
panye domestique. is 
Il n'y avait rien de théatral,- ni d'apprêté i 
dans Rosetti; mais une expression de senti- 
ments peu nE Il sentait vivement et 
s'exprimait comme il sentait. Ce politique habile, 
que l’on a comparé à Machiavel, n'avait dan 
tre habileté que de se laisser aller au courant 
. de son cœur qui était droit, juste, humain, 
généreux, enthousiaste et chaud. quB pesr 
L'heure n'est. pas venue de juger la politique 
de Rosetti, et je me garderai de préciser ici 
les poai où il se Le re de J. Bratiano, ses 


LE 


x 





erreurs et ses fautes. Il me faudrait établir un 
parallèle:entre ces deux hommes d'Etat, et je 
me verrais obligé de sortir du cadre que je 
me suis tracé. 

Je n'ai voulu parler ici que du -caractère 
du grand et excellent homme que la Roumanie 
vient de perdre. J'ai cherché à fixer quelques 
uns des traits caractéristiques de cette. figure - 
originale, et à en noter la qualité dominante qui 
fut la bonté, laissant à d'autres ou me réser- 
vant à moi-méme de compléter quelque jour le 
portrait qun j NEAN auj jourd'hui. 
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97 aoit (9 septembre) 1884. 


 N'est- ce pas à lui que nous devons consacrer 
auj jourd'hui la première place dans ce journal, 
qu serait trop étroit si nous devions rappeler 
un à un les services qu'il a rendus, les bonnes | 
actions qu'il a faites. — E Rte 
. Il vient de mourir comme il avait vécu, ba- 
 taillant avec la mort, comme il avait, d p 


ans, joué avee la vie. deut. 
Elle l'avait frappé au cœur, "s mort il y Bos 

un an, quand. on vint lui dire que l'Asile Elena- — 
. Doamna était. en flammes. C'était sa Mags | 
toute $a vie, qui S 'envolait. en fumée. Il courut - 

sur le lieu du ‘sinistre, prit des mesures, donna | 
des ordres, fut partout. L'édifice fat sauvé; 
mais le général était perdu: La douleur avait 
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brisé ce cœur ardent, passionné, Il dut garder 
le lit, lui qui souffrait quand il était obligé de 
rester une minute assis. À force de soins, la 
santé parut lui revenir, Il se leva, il sortit, 
il reprit ses visites quotidiennes à l'Asile. Mais 
le coup avait été trop fort, il retomba bientót 
pour ne plus se relever. 

Il est mort hier, Dimanche, vers cinq heures, 
laissant sa famille en larmes, et ses amis dans 
la désolation. | 

Il y avait juste trente ans qu'il consacrait 
à la Roumanie — qu'il a tant, aimée — tous les 
trésors d'activité, d'énergie, d'intelligence dont 
la nature avait été si prodigue à son égard. 

Je ne lèverai pas ici le voile transparent qui 
couvre son enfance; nous savons tous le nom 
de la femme illustre qui fut sa mère, et le nom 4 
dix fois célèbre du vieillard qui pleure en ce j 
moment de ses yeux presque morts, en recevant. j 
la fatale nouvelle. Le général Davila avait recu 
de ces deux créatures d'élhite ces dons si rares 
qui font les hommes utiles, et qui lui ont permis 
de faire tant de choses, je devrais dire tant 
de bien. 

Etranger aux luttes de parti, il n'a mis de 
| passion que dans l'exécution de ses projets, et 
quand on fera le compte de ce qu'il a donné, 

la, Roumanie s'apercevra qu'elle doit à ce fils 
adoptif une large part dans sa reconnaissance. 
N'eütil fait que créer l'Ecole de Médecine 
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de Bucarest et fonder l'Asie Elena-Doamnma, 
que- ce serait déjà assez pour lui assurer deux 
titres de gloire impérissable. 

Demain tous ceux qui l'ont connu et aimé 
viendront lui dire un dernier adieu dams la 
chapelle de cet Asile où tout parle de lui, où 
son nom devra être gravé en lettres d'or, où 
les milliers d'orphelines qui y ont retrouvé une | 
famille le pleureront comme on pleure un père ; 
puis on déposera ses restes à côté de ceux de 
Mme Davila, sur ce petit coin de terre qui do- 
mine la ville. 

C'est là qu'il dormira dà deditos sommeil, 
l'homme actif que la fatigue n'a jamais dompté. 
Les bruits de la ville n'arriveront plus jusqu'à 
lui; mais ceux qui passeront par là s'arrête- 
nib pour saluer avee respect ce tombeau qui 
leur parlera du grand d qui s'est toujours 
oublié pour ne songer qu'aux autres, et qui, 
aprés trente ans de labeur, ayant occupé des 
fonctions importantes, manié des fonds consi- 
dérables, meurt pauvre, ne laissant à ses en- 
fants que l'exemple de sa vie pour tout héritage. 

Cet héritage-là, les enfants du général Davila 
seront fiers de l'accepter, car il n'en est pas. 

de plus noble et de pius glorieux. | 
Lc eb quand. on lui aura élevé une statue dans 
la cour de l'Asile Elena-Doamna — où son âme 
reste et où le marbre doit perpétuer son sou- 
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venir — le sculpteur gravera ces mots sur 
le socle: … | DA 
.IL DONNA SA VIE À SON PAYS D ADOPTION 
ET MOURUT PAUVRE | 


On n'aura besoin d'ajouter aucun éloge, car 
_ toute son existence sera comprise dans cette épi- 
étapes OE Se | 


De combien en pourrait-on dire autant !... 
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GEORGES KITZO 


Septembre 1883. 
M. G. Kitzo est un des hommes les plus 
marquants du parti libéral. 


Si vous l'avez vu une fois, il vous est im- 
possible d'oublier cette figure, rasée comme celle 
d'un prêtre catholique. ou d'un empereur ro- 

q pe 


main, aux petits yeux pétillants d'esprit, au 
nez fort, à la lévre fine, et sarcastique. Au- 
jourd'hui. l'áge, en mettant quelques plis sur 


cette face glabre, lui a donné une vague res- 


-semblance avec certaines vieilles femmes intel- 
ligentes et moqueuses, toaa pon à la 
riposte. | | 

M. G. Kitzo, sije ne me trompe, a été envoyé 


comme boursier à Vienne, et y a fait de solides 
études. Il parle très purement l'allemand et le 


français. ll a fréquenté les classiques et les 


modernes. C'est un de nos orateurs les phus 
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corrects et les plus fleuris: c'est, en même 
temps, un des plus agréables. Sa parole facile. 
spirituelle, son esprit caustique, son argumen- 
tation serrée, son habileté, le font écouter, au 
barreau, à la tribune parlementaire et dans les 
réunions publiques, où il a conduit tant et de 
si brillantes campagnes. 

Avocat à Craïova, il s'y est créé en peu de 
temps une nombreuse clientele. J'entends ce 
mot dans les deux sens. Il s'y est enrichi et 
s'est assuré le vote de ses électeurs. 

En 1876, M. J. Bratiano le fit entrer dans 
le cabinet de coalition qui succédait au ministère 
Catargi, avec MM. Manolaki-Costaki-Epureanu, 
M. Kogalniceano, ete., et lui confia le porte- 
feuille de l'instruction publique et des cultes. 
Bien qu'étranger à l'enseignement, M. Kitzo sut 
se mettre rapidement à la hauteur de la táche 
qui s'imposait à lui, et, quand il quitta le mi- 
nistere, il ne laissa que des regrets. On lui 
reprochait bien de n'être pas assez assidu au 
travail, de ne pas venir assez souvent à son 
ministere ; mais cette négligence, dont quelques 
: .. uns lui faisaient presque un crime, est un dé- 
TRA faut national, qui disparaîtra, il faut l’espérer. 
| M. J. C. Bratiano l'a plus que tout autre, lui 
F qui ne lit jamais les lettres qu'il reçoit, ne 

répond jamais à ceux qui lui écrivent, passe 
une partie de sa vie à Florica, se couche à | 
dix heures, va au ministère quand personne E 








68 J. C. BRATIANO 





n'est levé, pas même les huissiers, et ne par- 
court qu'un seul journal, l'Indépendance belge. 
M. Kitzo s'était retiré du cabinet pour se 


consacrer à son métier d'avocat, qui lui rap- 


portait plus que la haute fonction qu'il oceu- 
pait. Ses affaires personnelles, apres deux ans 
de ministère, étaient tres embrouillées, il avait 
une fille à doter, ses clients étaient. mécontents, 
enfin il avait déclaré au premier ministre qu'il 
ne pouvait servir l'Etat plus longtemps sans 
se ruiner. 

Il retourna donc. à Craiova, remit ses affaires 
en ordre, maria sa fille, et fut élu vice-président 
de la Chambre. 

C'est vers cette époque quil soutint le pro- 
ces de Nämoloasa contre l'Etat. M. C. A. Ro- 
setti, qui était convaincu que l'Etat était dans 
son droit, et qui ne pouvait pas admettre qu'un 
avocat soutint une cause qui ne lui semblait 
pas à lui absolument juste, M. C. A. Rosetü 
lui en garda rancune longtemps. C'est M. Eug. 
Statesco, alors l'un des trois directeurs des 
chemins de fer roumains, qui plaida pour l'Etat, 
et c'est peut-être là qu'il faudrait rechercher 
la cause de l'ápreté que le ministre de la 
justice mit un jour, dans un de ses dis- 
cours, en parlant de son prédécesseur. Le pro- 
priétaire de Nämoloasa perdit son procès et 


l. I y a deux ans. 
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M. Kitzo ne toucha pas la magnifique part qui 
devait lui revenir en cas de succès. 

Je n'ai pas la collection du Moniteur sous la 
. main; mais il serait facile d'y retrouver, dans 
les séances de la Chambre qui suivirent ce 
procès, les traces du dépit de DAS. de. M. 
Véron. 

. Le temps celte tout, nt tout oublier. M. 
Ro ne pensa plus à Nämoloasa et accepta 
le portefeuille de l'intérieur, qu'il ambitionnait 
depuis quelque temps. | 

Beaucoup se sont étonnés, et avec juste rai- 
son, de voir l’ancien ben de l'instruction 
publique passer à l'intérieur. On aurait voulu 
lui voir terminer la tâche commencée, mener 
à bien les réformes promises, faire sortir 
des cartons et voter les projets déposés en 


dem | = 4876 et 1877. Mais il paraít que c'est un fait 


expres en Roumanie, et surtout sous la dictature 
J. Bratiano, qu'un homme politique ne puisse 
jamais se a dès qu'il prouve dans 
un emploi une capacité quelconque, on le force 
à aller exercer ses talents ailleurs. M. Kitzo, 
qui avait été un excellent ministre de lins- 
truction publique et qui, tout le monde le sa- 
vait, avait étudié avec la. plus grande attention 
les questions relatives à l'enseignement, dans 
la pensée qu'il reviendrait un jour à son ancien 


4 l E: poste, a été un ministre de l’intérieur ordinaire. 


Les plaisants | disent: jadis il buvait de la 
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bière, aujourd'hui il boit du champagne. M. Ko- - 
galnieeanu lui-même lui a fait ce reproche à la. : 
Chambre, il y a deux ans. Mais je ne vois pas 
ce que la biere et le champagne ont à voir 
dans les affaires du cabinet, sinon que la pé- 
tillante liqueur de Reims excite les nerfs et - 
enlève à l'homme la Juste appréciation des : 
choses. Il y avait certes quelque chose de e 
nerveux dans la destitution de M. Viishoreanu 
et dans la réponse que M. Kitzo a faite à M. 
Panu à la Chambre. | 

- Comme ministre de Pauko publique, : 
on n'avait rien eu à reprocher à M. Kitzo; 
comme ministre de l'intérieur, je ne sais pas 
Si son administration. est. absolument ne 
de Mame o^ P? Re | 

-C'est lui qui a predi aux élections: qui. 

x nous ont donné les majorités que nous voyons. 

à la Chambre et au Sénat; c'est lui qui à pré- 
ide aux élections générales des conseils de 
districts et des conseils communaux, élections 

| qui ont remis les affaires du pays entre les 

mains d'une bande d'hommes sans principes, 

qui n'ont cure ‘que de leurs petits | intéréts 
_ personnels. 3 ! 

C'est sous son ‘ministère: qu "olt eu ts les 
tortures de Bordeni. Il était à Méhadia alors, 
c'est vrai ; mais qu 'a-t-il fait à son retour? nu 
scene violente qu'il a eue au ministère avec 
ses collègues mu et | Stourdza wa abouti à 
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rien. Cela a été un accès de nerfs, pas autre 
chose. Jusqu'à ce jour!, on n'à rien fait contre 
les agents de l'autorité qui ont commis ce que 
M. C. A. Rosetti appelle „des crimes“, et ce que 
nous appelons, nous, des barbaries, dont l'hor- 
reur retombe tout entière sur tous les membres 
du cabinet J. Bratiano. 

C'est sous le ministere de M. Kitzo que le 
préfet de Tulcea, M. P. Statesco, s'est permis 
de faire ce que nul n'avait fait encore, violer 
la Constitution en touchant à la liberté de la 
presse et en rétablissant la censure. 

Le ministre de l'intérieur était à Méhadia à 
cette époque, c'est encore vrai; mais, à son 
retour, quelle mesure a-til prise? Aucune. Il 
a attendu l'ouverture des Chambres et l'inter- 
pellation de M. Panu pour rapporter l'ordon- 
nance de M. P. Statesco, et, jusqu'aujourd'hni, 
le préfet violateur de la loi n'a pas été des- 
titué?. Ah! si, au lieu de porter ses mains sa- 
crilèges sur le pacte fondamental qui régit 
la société roumaine et de faire œuvre de réaction 
sous un gouvernement qui se prétend libéral, 
il avait osé, dans une lettre ou dans une dé- 
pêche, blesser, füt-ce légèrement, la suscepti- 
bilité de M. Kitzo, oh! alors la destitution ne 


J|, Depuis, les auteurs des tortures de Bordeni ont été 
acquités. | 


2. E. M. P. Statesco est eneore, en 1886, préfet en Tulcea. 


- MAMMA 
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se serait pas fait attendre. Demandez à M. 
Viishoreanu. 

Enfin c'est M. Kitzo, ministre de l'intérieur, 
qui à contresigné l'arrété qui expulsait de Rou- 
manie l'ancien directeur de l'Indépendance feou- 
maine, M. Emile Galli. 

Qu'on ne nous réponde pas qu'il n'a pas ap- . 
prouvé les moyens employés par le gouverne- 
ment pour obtenir des majorités toutes dé- 
vouées, qu'il a protesté contre la non publica- 


tion du rapport de Bordeni, qu'il s'est élevé . 


dans le conseil contre l'expulsion de M. Galli, 


qu'il a soutenu l'élection des magistrats, que 


son libéralisme est de vieille date, ete. 
Qe n'est pas le libéralisme de M. Kitzo que 


nous contestons : : nous le croyons, au contraire, 


très fidèle à ses principes, très avancé même 
dans ses opinions. Mais nous lui dirons comme. 
Joad à Abner: — À 
La foi qui n 'agit pas, est-ce une foi T 
A. quoi nous servent toutes ces belles décla- 


rations, si vous laissez vos collègues faire le 
contraire de ce que vous pensez, si vous signez 


des actes que vous réprouvez, si vous vous 


faites le complice des Lecca et des Stourdza | 
qui vous entourent, si vous n 'étes qu'un des ac- 


tionnaires Lei la raison séciale J. G: Bratiano 


et Cie? | | : A dern 
Le esu de cette onde aux vo- 


lontés du maître, de cette MANDA, ear r il faut 
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dire le mot, a été de faire perdre au ministre 
de l’intérieur la notion exacte des choses, et, 
sans le vouloir, sans comprendre qu'il faisait 
mal, entraîné par l'exemple, il a profité de ce 
qu'on lui avait confié le portefeuille de la Jus- 
tice pour faire cette nomination scandaleuse 
qui a indigné tout le monde. 

Et puis, comme M. Kitzo est nerveux, au- 
jourd' hui, très nerveux, au lieu de reconnaitre 
son erreur et de faire son meû culpá, il est ve- 
nu devant la Chambre et a aggravé sa faute 
en cherchant à l’excuser et en se fâchant con- 
tre la presse. 

La presse fait son devoir chaque fois qu'elle 
dénonce un abus, et j'ai connu le temps où M. 
Kitzo disait que les ministres devraient tou- 
jours étre reconnaissants aux journalistes qui 


les avertissent d'une erreur, car ils les arr - 


tent quelquefois sur une pente fatale. 

Il parait que M. Kitzo a oublié les vigou- 
reuses répliques qu'il adressait jadis aux mi- 
nistres qui répondaient à une interpellation 
comme il a répondu l'autre jour à M. Panu. 

Nous constatons ce changement avec chagrin ; 
mais qu'y pouvons-nous faire ? 
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C s Janvier 1884. 
Quand vous entrez au Sénat, parmi toutes 
ces têtes banales et vulgaires de fermiers en- 


richis, ces faces enluminées, ces gros crânes - 
chauves, votre regard s ‘arrête tout d'abord sur 
le visage pâle et. distingue de lc ex-ministre de 
la justice. ` | Te 
M. Eugène Statesco dt avoir. passé la qua- 
rantaine, mais seulement de trois. ou quatre -— 
années. Il est plutót grand, mince, se tient - 
droit, avec quelque chose de raide dans le main- | 
tien. ll porte toute sa barbe, une barbe fine, 
courte, blonde. Il a le pied petit et la main 
mignonne. Il entre en ótant le foulard de soie - 
blanche qu'il a gardé par mesure de précaution | dps 
contre les courants d'air, après avoir laissé son . 
paletot dans Vantichambre. Il s'asseoit à son — 
bane,. et, lentement, | se en SEA. a 
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On le dit fier, je le “crois plutôt gêné. Je 
m'explique. Sorti d'une famille assez humble, 
M. Statesco a conservé une certaine tite 
de race qu'il dissimule sous une morgue ap- 
parente. 

Ses collègues arboront au Sénat ve bombs 
les plus fantaisistes: M. N. Manolesco a l'air 
de revenir de la chasse et le dr. Severin d'une 
salle d'anatomie. Lui est toujours en redingote. 
Froid comme un magistrat, correct comme un 
diplomate , impassible comme un anglais, il 
écoute immobile à son bane; c'est à peine si 
son attitude nonchalante dendis quelquefois un 
peu de fatigue. A de certains moments, un mot 
dans la discussion fait monter une légère rou- 
geur à ses joues. Alors, sans dr dd d'attitude, 
il demande la parole. Fos 

Je l'ai entendu parler très souvent, comme 
sénateur et comme ministre; je ne l'ai jamais 
vu à la tribune. ll parle de son bane. —— 

Il parle bien, d'une voix nette, qui ne vibre 
jamais, mais qui mord souvent: TL y a dans la 
physionomie de M. Statesco quelque chose de 
maladif qu'on retrouve dans son éloquence. On 
_ pourrait dire qu elle est nerveuse et mue 
^ Jeune eM M. Statec avait réussi à se 
| faire remarquer par ses rares aptitudes comme 
juriste. Quand il revint de Paris avec le titre 
de docteur, il fut immédiatement embrassé par . 


k 
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le parti libéral qui reconnaissait Ja nécessité 
d'avoir dans ses rangs des hommes de talent | 
et instruits. L'heure des dévouements était | 


passée; celle des luttes parlementaires com- - 


mençait. Le jeune avocat fut fait député et 
sacré homme politique par M. J. Bratiano, | 
dont il ne s'est plus jamais séparé. 

L'année 1874 le trouve en possession d'un 
renom sérieux. La jeunesse le regardait comme 
son représentant le plus autorisé et tous les 
efforts de M. Dém. Giani ne purent lui faire 


perdre cette haute estime dans laquelle tout | 
le barreau de Bucarest le tenait. Il fit partie 
de la coalition de Mazar pacha et fut élu pré- 


sident de cette réunion des jeunes iom prit le 
nom d'Union démocratique. | | 


. Quand le parti conservateur, nius de lonté ; 
parts, tomba, M. Statesco fut hou à repré- 
senter la jeunesse dans le cabinet. C’est alors 
que se produisit la scission dans le groupe de 
^ l'Union démocratique. On reprocha violemment 
au nouveau ministre de s'être inféodé aux 


rouges du passé desquels les générations nou- 


velles ne voulaient pas se faire solidaires. 


Quelques uns, M. G. Cantacuzène, entre autres, | 


les habiles, restérent liés à la politique de M. 
«J. Bratiano ; les autres se rengèrent autour de 
M. Verneta 


Depuis e M. | ane. aété AS M dela ^ 


Justice; de l'intérieur et des affaires etrangères.-“ 
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Il a pris une large part aux débats parlemen- 
taires des sept années qui viennent de s'écouler. 

Il le disait hier au Sénat: „Je fais partie 
de cette Collectivité politique dont M. J. Bra- 
tiano est la plus haute expression.“ C'est vrai, 
M. Statesco est éminemment bratianniste et 
humblement soumis à la discipline. Il avait 
tout ce qu'il faut pour étre un chef de parti; 
les sympathies ne lui ont pas manqué. Il a 
préféré être à la remorque. Il proteste dans 
son for intérieur; mais le pli est pris, il ne 
peut plus se redresser. 

On lui a fait soutenir, à lui, ministre libéral, 
dont une circulaire a été donnée par Emile de 
Girardin en modèle à la France, on lui à fait 
soutenir cette loi monstrueuse sur les étran- 
gers, arme fatale qu'on n'emploie pas contre 
ceux qui tombent véritablement sous le coup 
de ses articles à deux tranchants, mais contre 
les personnes qui gênent M. J.Bratiano. Nous 
regrettons de le dire, M. Eug. Statesco a signé 
l'ordonnance d'expulsion contre M. Emile Galli. 
Lui, le ministre qui avait expliqué la loi de 
1881, et avee quels commentaires! il a signé 
cet acte de pure vengeance. 

Cette condescendance aux ordres de M. J. 
Bratiano a été fatale à M. Statesco. Cette cor- 
rection dont il tire vanité, n'est pas sortie in- 
tacte de ces compromissions qu’il a trop faci- 


lement acceptées et sa conscience ne s'est pas 


J. C. BRATIANO 


toujours révoltée. Une tache d'encre sur un 
dossier lui a fait briser la carrière d'un magis- | 
trat, euer M. Kitzo à la mer, ébranler le ca- 
 binet; une tache de sang sur un district l'a 
trouvé froid, dédaigneux, impassible. | 

li-uid-sómble cependant que les paysans de 


Bordeni sont tout aussi intéressants que M. |. 


Strámbeano et que, s'il y a eu des illégalités 
commises au tribunal de Dolj, on a fait dans le - 
district de Prahova de ces actes de barbarie 
dont la honte atteint tant soit peu le ministre 
qui tient le portefeuille de lajustice, füt-il aux 
bains, à sept cents lieues d'ici. 

1l nous en coûte de croire que M. Statesco 
n'a vu dans cette affaire Strámbeano qu'une 
question. personnelle, et qu'il n'a pas obéi, com- 
me il l'a dit, à la révolte de sa conscience in- 
dignée, mais à l'excitation de sa susceptibilité 
blessée. | | 
Cependant nous devons reconnaître qu 'il s’est 


facilement contenté d'une satisfaction toute d'a- deo 


mour-propre et qu'au point de vue de la mo- 
| rale publique la question reste entière. e: 
L'ex-ministre de la justice a parlé un jour de 
ses illusions. Ce mot, tombant de ses lèvres, a fait 
sourire. M. Siatesoo est bien plutôt un scep- 
tique qu'un enthousiaste, et il y a beau temps 
que sa dernière jlusion s'est envolée. Mais 
peut-être n'a-tif voulu parler que de l'amitié que. 
lui a toujours témoignée. ie “premier ministre. 
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S'il met les devoirs de cette amitié au des- 
sus de ses devoirs de citoyen, libre à lui. Mais 
quant à nous, qui n'avons pas les délicatesses 
de M. J. Bratiano, nous mettrons trés volon- 
tiers, les mains dans le baquet où nos ministres 
lavent leur linge sale*, et nous nous étonne- 
rous toutes les fois que nous verrons ceux qui 
ont servi si longtemps le parti libéral être ac- 
cusés par leur {chef d'avoir besoin d'une si 
grande lessive et que ce chef se montrera si 
dégoûté à leur endroit. 








VOUS L AVEZ VOULU, 
M: VOINOV : 


Novembre 1883. 

La phrase du pauvre Georges D Dandin berné 
par sa femme, semoncé par sa belle-mère et 
| vartement tancé par son beau-père, doit hanter 
depuis quelques jours l'esprit de M. Voïnov. 

Ses amis—j'entends les véritables—l'avaient | 
prévenu. ,N'entrez pas dans cette galere, lui. 
ajsiad ts dit; vous y perdrez votre crédit.“ 

M. Voinov ne les a pas crus. Il a accepté 


le portefeuille qu'on lui offrait et s 'est fait. 


l'exécuteur des petites vengeancos de MM 


v lá 


Leeca. 12; GENS 
M. Fleva a. semoncé d'importance au Sénat, 


| Je Românul vient de le- tancer, vertement et 
demain M. Bratiano le mettra à la porte. ! 


Tu l'as voulu, Georges Dandin. EU 


à 
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Il est entré dans le cabinet avec une répu- 
tation, un prestige parlementaire qu'il n'a plus. 
On l’a sali dans cette triste affaire de Bacau, 

et lon se frotte les mains dans le parti. 
- Demain, quand on lui aura retiré son por- 
tefeuille, et qu'il voudra prendre la parole, il 
entendra bruire à ses oreilles le nom de Raï- 
leanu et la Chambre accueillera ses paroles 
avec d'ironiques sourires. 

Un homme à là mer! 

Tu l'as voulu, Georges Dandin. 

Les cup ld ne lui manquaient pas ce- 
pendant. 

Il gênait. Son opposition était devenue a- 
gaçante pour nos gouvernants. Il se donnait 

des airs de pacha à Focshani. On était obligé 
de compter avec lui. 

On l'a. fait ministre, et tout a été dit. M. 
Voinov n'est plus le brilant orateur qui dé- 
voilait les turpitudes gouvernementales, le con- 
tempteur du régime Bratiano ; c'est le ministre 
incorrect qui à destitué M. Railoanu, qui a fait 
pis que ceux qu'il accusait. 

On l’a usé en un mois. Demain, le dictateur 
se débarrassera de lui comme on jette l'écorce 
d'une orange dont on a exprimé le jus et il 
dira avec dédain: ,Je ne pouvais pas garder 
dans le cabinet que je préside un ministre qui 
se fait un jeu de trainer dans la boue des ma- 
gistrats honnêtes et soucieux de leur devoir.“ 
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Et tout le: mord applaudira. 

Alors M. Voïnov se repentira amèrement de 
s'être laissé prendre au piège qu'on lui pe 
adroitement tendu, et, comme Georges Dandi 
au troisième acte de la pièce de Molière, il se 
dira à lui-même avec cette colère si comique 
et à la fois si navrante de l'éternel berné : | 

„De quoi te plains-tu, pauvte homme; tu l'as 
voulu:!...* | 





1883. 


| ja: bre a M. Maioresco à la România li- 
Aera fait autant de bruit que sa lettre d'il y a 
deux ans à la Deutsche Révue, avec cette diffé- 

. rence que cette fois le Români se garde de 


} 


donner son avis. - | | 

C est qu'il doit lui en coûter au vieil organe 
des „libéraux“ de brûler ce quil a adoré et 
 d'adorer ce qu'il a brûlé. Le Sicambre du parti 
réfléchit avant de courber la tête. 

Il est dur, en effet, quand. ona écrit ces 


= 


lignes, en janvier 1881 : i 
SL M. Maïoresco a voulu dire. n vérité en age: UM 
mande, pourquoi n 'a-t-il pas écrit en toutes lettres que le 
parti conservateur a sans cesse accusé M. J. Bratiano d'avoir 

été toujours et dans toutes les oceasions, le trés humble 
f serviteur de l'Allemagne. et de l'Autriche -Hongrie. 


Il est dur, après cela, de reconnaître que 
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celui dont on qualifiait les allégations de | 
,mensongéres^ ne s'est pas trompé, qu'il avait 
vu clair dans le jeu de nos gouvernants, et 
que ce qu'il avait prédit est arrivé. — 
Ce n'est pas que jê veuille faire de M. Maïo- . 
resco un prophète. Mais il a une qualité trop 
rare en Roumanie : il sait ce qu'il veut et ne 
varie pas. 
Il a fait n du cabinet Catargi, il ie 
peut-être demain partie du cabinet J. Bratiano, 
et cependant il wa pas abdiqué une seule de. 
ses convictions. | 
Il est toujours le même : dnd et par- 
tisan de "Autriche. Ce n'est pas lui qui s'est ral- 
lié à la politique de M. J. Bratiano, c'est la- 
politique de M. J. Bratiano m s'est rapprochée 
Je la Sienne. ^ 
Dans tout autre pays, He obla: se serait 
retiré et M. Maïoresco aurait succédé au pre- 
mier ministre actuel : mais celui-ci prefere re- 
tourner sa veste et rester au pouvoir. 
Mauvais exemple pour les jeunes générations. 
qui ne comprennent rien à ces palidonies. Beau- 
coup se souviennent de la campagne de 19/5 
contre l'Autriche- Hongrie, et ils se demandent 
si M. J. Bratiano parlait alors selon son eœur 
ou ne faisait que des phrases dans le but d'en - 
tirer un profit pratique pour son parti. | 
Ons se rappelle 1 la rs du Românul con- | 
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tre M. Maïoresco en 1881 et cette phrase est 
présente à la mémoire de tous: 

Le programme politique de M. Maïoresco n'est pas roumain. 

Et cette autre, qui a l'air d'être la condam- 
nation anticipée de M. J. Bratiano : 

Notre conviction est depuis 1857 et restera toujours iné- 


branlable que celui qui cherche son appui à l'étranger sera 
traité lui-même d'étranger. . 


M. Maïoresco, logique jusqu'à l'entétement, 
acceptera peut-être un portefeuille dans le ca- 


binet Bratiano, mais il aura pris position avant 


d'entrer. En 1881, il a indiqué la voie à sui- 
vre; en 1883, il constate l'évolution que la po- 
litique roumaine à faite dans le sens qu'il a- 
vait indiqué, et. CORDE, en somme son bien qu'il 
réclame. | | | 

Peu sympathique au premier abord. avec sa 
figure froide, sa tenue correcte, son geste rare, 


sa voix blanche, M. Maioresco est un des plus . 


solides orateurs du pays, et certainement le 


plus correct. Instruit, tres instruit, habitué wx 


hautes spéculations philosophiques, il ne s'em- 
- barrasse jamais dans les détails, comme M. J. 


Bratiano qui trop souvent s y perd. Ila le cou- 


rage, j'allais dire l'audace, de S68. opinions. Il 
ne parle que lorsqu'il a. quelque. chose à dire, 
et il le dit élégamment, éloquemment, sans se 


presser, avec le calme d'u | professeur qui fait 


une conférence. D ne s'emporte jamais; il 
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ignore les grands coupsid'éloquence, quine vont - 
jamais sans de grands éclats de voix. Il a une | 
haute autorité sur les assemblées d'hommes 
instruits que touche la solidité des argu- 
ments; tres peu sur la foule que la phrase 
seule séduit. | ; 
— Persona grata à la cour de Bucarest, aimé à . 
Berlin, bien vu à Vienne, en relations avec le 
monde littéraire roumain, influent en Molda- 
vie, M. Maïoresco était, plus que M. J. Bratiano., 
l'homme de la situation. Ayant prévu l'évolu- 
tion, d'aucuns disent l'ayant préparée, il sem- 
blait assez naturel qu'il dût être chargé de- 
diriger la nouvelle politique. 

Son avènement au pouvoir aurait au moins. 
eu un sens clair et précis. Le pays eût su où 


on le conduisait et ce qu'il devait attendre | 


du cabinet, et les groupements de partis eus- 
sent été faciles. I 

M. J. Bratiano, qui ne veut pas lâcher : son. 
portefeuille, et que les siens clouent au pou- 
voir, préférerait, dit-on, s 'attacher M. Maïoresco, 


MR E prolonger la situation bizarre du ca- 
binet, qui ressemble moins à une réunion d'hom- 
mes Sere na qu'à. un tiroir de commode. Mais, 


cette fois au moins, il ouvrirait la porte à un. 
homme qui ne se plie pas pour entrer, qui n'ab- 
dique aucune de ses idées, qui su avec son 


programme entier, ne le reniera pas et tombe- 
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ra, s'il le faut, sans renoncer à des idées qui 
lui sont chères. 

L'entrée de M. Maïoresco dans le cabinet de 
M. J. Bratiano, serait la déclaration formelle 
de l’accession de la Roumanie à la politique 
austro-allemande. 

Pour la première fois, depuis sept ans, nous 
nous trouverions en face d'une situation nette. 
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.—. Quand, de la bus réservée à là presse, — 
une sorte de boîte où l'on est gêné quand on 
est quatre autour de la table, dont le oes 
vert est ignoblement usé et taché d'encre, — 
on se tourne vers V'hémicyele, les. yeux s 'ar- 
rêtent involontairement sur un homme au pro- 
fil anguleux, au teint pále, grand, maigre, Q'al- 
lures élégantes et raides tout à la fois, extré- 
mement chauve et pourvu de longues mous- 
taches. A le voir, debout, son monocle à l'œil, 
l'air cassant, on le prende pour un ofiar 
de cavalerie en civil; à le voir à son banc, 
nonchalamment dud les jambes presque sur 
son pupitre, on dirait d'un x ipd à la Cham- 
bre des Communes. 
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P. P. CARP. 


————— [Á 


C'est M. P. P. Carp, ancien ministre des 
affaires étrangères, leader du parti Junimiste. 

Il parle rarement, d'une voix sèche, qui a- 
gace l'oreille; mais il sait se faire écouter. La 
phrase est correcte, — chose rare dans nos 
Chambres, — largumentation solide, la pensée 
originale. |. MP ser kir 

M. Carp est conservateur, non dans le sens 
roumains du mot, mais dans le sens francais; 
il parle du haut de ses 40.000 livres de ren- 
te, avec une conviction si profonde de là va- 
leur de ses opinions qu'on l'aecuse volontiers 
de fatuité. Il ne reeule devant aucune idée. 
On l'a vu, en 1879, développer, dans la ques- 
. tion des Juifs, une théorie contraire à ce que 
pensent presque tous les Roumains. Le discours 


quil prononça à cette occasion restera comme 
un modele de courage politique et de haute 
perception dans le jugement des questions so- 
ciales. Rarement on a réuni autant de vérités 


dans un seul discours; c'est sans doute pour 
cela que la majorité de M. J. Bratiano n'a 
pas compris un mot, et que la question, — tran- 
chée, si l'on veut, en tant que question in- 
basaat onale, — est restée entière en tant que 
question intérieure, économique et sociale. 

M. Carp a de hautes visées; mais il n'a au- 
cune popularité. Dans toute autre pays, il se- 
rait une de ces individualités qui s'imposent. 


Ici, leader d'un petit groupe d'hommes instruits 





J. C. BRATIANO 


plutót que d'hommes politiques, il ne peut ar- 
river aux affaires quà la remorque d'un des 
deux partis qui se disputent le pouvoir. Aprés | 
avoir fait partie du cabinet Lascar Catargi, M. 
Carp a failli avec M. Maïoresco entrer dans 
le cabinet de M. J. Bratiano, I.S 

Cette situation oblige M. Carp à n'avoir au- ` 
cun programme politique et à se contenter d'un 
programme dit de réformes. Quelques lignes 
inflexibles sur l'enseignement, la magistrature, 
la loi communale, constituent tout le Credo du 
groupe qu'on à successivement appelé „jeune 
droite“, ,néo-conservateur*, ,positiviste* et qui 
semble devoir conserver le nom de ONE MES 
nimiste“. | 

En politique extérieure, M: : Carp est austro- 2. 
allemand. pe | | 

Avec un pareil programme et le dédain qu il | 
professe pour les idées politiques en général, il 
ne faut pas s'étonner que M. Carp ait si peu 
d'influence sur la Hook des affaires en Rou- 
manie. 

Joc M. E E son programme, en en préci- 
sant les contours, en s'affirmant dans toutes. 
les questions et en cessant d'affecter un scep- 
ticisme hautain pour les libertés constitution- 
nelles, M. Carp aurait certainement réuni au- 
tour de lui un groupe nombreux qui eût pesé. 
d'un grand poids dans les luttes parlementaires. 

Il fut devenu un homme d'Etat avec Fequek | 
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P. P. CARP 


on eüt dü compter, au lieu de rester un con- 
férencier remarquable, que l'auditoire écoute, 
mais qui n’entraînera jamais aucune majorité. 

M. Carp a eru un moment que M. J. Bra- 
tiano allait entrer dans ses vues de réforme, 
et il lui a prété son concours, sans compren- 
dre qu'il faisait le jeu du grand-vizir et don- 
nait une apparence de légalité à l'odieuse co- 
médie électorale qui s'est jouée aprés la révi- 
sion de la Constitution. 

Cette faute, M. Carp ne l'aurait j jamais com- 
mise s'il eût mis dans son programme les ques- 
tions politiques sur le méme plan que les ques- 
tions économiques et sociales. Il s'est fait le 
complice d'une fraude ; il doit le regretter &u- 
jourd'hui. 

Puissent ses regrets lui i inspirer cette croyan- 
ce que lorsqu'un parti n'apporte ni moralité 
ni sincérité dans les élections, il est incapable 
d'accomplir aucune réforme. 


"o 





$ 17 Noveuhta 1884. 


Aud me à l'ouverbure: des Chambres, j'aperçns 
prés da: banc des ministres, causant gaiement 
avec M. Kitzo, un député en habit noir, élé- 
gant et décoré. On ne lui aurait pas donné, 
ma foi, plus de quarante: ans, et j'en sais 
_ beaucoup de cet âge qui S nubloub dans le jour . 
faux qui éclaire vaguement la salle des séan- 
ces, plus vieux que ce législateur rasé de frais, 
ganté de blanc, au teint rosé et à la lèvre 
souriante, dont la physionomie leger 
avait aite: mon attention. Deco] | 

— On raconte qu'un grand seigneur anglais 
ayant besoin de causer avec Shakespeare, or- 
donna à son beu cus de l'aller quérir — 
Où demeure-t- dte Je e n'en sais rien, re 


^ ^ 


ma 





LE DOCTEUR FAUST. 


le lord; mais va parla ville, entre dans toutes 
les tavernes, regarde les gens que tu y verras 
accoudés sur les tables, et quand tu en auras 
découvert un ayant une face humaine, amène-le 
moi, c'est celui-là qui est Shakespeare. | 

be député qui causait avee M. Kitzo avait ce 
je ne sais quoi que l'ami de l'auteur d'Hamlet 
appelait ,une face humaine“, ce souffle d'intel- 
ligence répandu sur le visage, cette lumière 
du front et du regard qui dénotent l'élévation 
de l'esprit. |. | | 

Je me penchai vers mon voisin et je lui 
demandai : | | | 
. — Quel est done ce monsieur qui cause avec 
M. Kitzo? - 

— C'est un député de Craïova. 

— Son nom ? I ERES 

— Qomment! vous ne le connaissez paso 
c'est M. Hajdeu. - | 
_ Le nom m'était trés connu. | 

Je me rappelais parfaitement un écrivain | 
ouen qui le portait. 

— C'est le frère de l'historien ? voulus-je 
demander à mon voisin; mais le Roi venait 
de faire son entrée dans la salle et l'attention 
s'était portée de ce côtés i 

J'entendis: „Messieurs n sénateurs, Messieurs 
les députés ;^ puis la phrase de Louis-Philippe : 
„Cest avec la plus vive satisfaction... — 

Puis je n'entendis plus rien. Cette phrase 


x^ "2c 
id B 
i 

- 





b 

D'or LE CURT ERU ee Tori CE RU Ea 5 
* Wim e" EE dra ua Lo PEN Rs c Er a e Lit nj re ra "we" [2 
ECT UT Mr Vr rode pv PRESS a S = RS A PA 

po T PR EE NEA LE E T T 
: Wei We LUE Sm PEE Pre PEG Là ET 
v$ t A an M | = anh i LI anm A b RII 
CE en SE Ds ER Td TY À PUS 
^ E his. be E- Ula a m ^ FL 


-— -— — NE 


blo Vs. se - i 
: : iud MAE 
Eras ee Vut. de Z4 és US à iW 
HT GOL RUM Tr ME CEDE ra 
" EON dit. 3 d eue d $ 
Æ æ Tf - T J Fi 
m t " IP 


3 
LA = 
v el 
— - 
[X n f 
=; k TN 
UN 


y s 
i 
À 
dre 
wa.ih IA 
= 
z. 
Si 
ë 
E: 
ir 
L 
L 
i 
d 
5| i 
MIT i 
PI à 
Eee 
À i 
F a Ww 
E 
" 1 
$^ 
p 
* 
Ah 
mir + 
` 
! ` 
L 
Pas 
LU [l 
em ; 
* TET 
MA i 
* 
Aul «^ 
en I 
5*1 
| 
WT s 
| w 
UP | 
, -— 
h 
er 
= 
= » 
ad 
LA 
V, , 
mo. 
L 
e P4 
aA n 
"s 
TER 
CET | 
= " 
Tari 
on 
e & 
iN 
Ae 
npa 
Pers. 
1X 
ve 
= « 
| RM 
E | 
mu 
+ 
sh 
PIT 
d 
t A 
D 
i 
p. 
L P A 
fl 
net 
T9. 
r 
Ta 
i 
de, 
v 
Ps, 
D. 
nd 
* 
Ja 
LI 
VE. 
We 
LM 
MEF 
za 


| 
i 

= 

a 
Ta 

^ 

+ t7 
AE 
. 
* 

* AU 
” 2 
kP 
e 

pr 

- 
ia 
k 

I 
y" 

tr 
1 


= á 
1 
a 
ia X 
re 
4 » 
Ld 
v 
& 
à 


m E " T E ui 7 
rene 


ie 
- 
LI 
24 
at 


ois 


G 


94 . J. €. BRATIANO 


vieillotte avait complétement changé la forme 


de mes pensées, et m'avait transporté dans le 


passé. 

Je me revoyais, à douze ans de distance, 
vers 1872, par une claire matinée d'hiver, son- 
nant à la porte d'une petite maison de la strada . 
Romana. Une dame était venue m'ouvrir. Je 
lui disais : „M. Hajdeu?“ Et elle m'introduisait 
dans un petit cabinet encombré de livres. Il y 
en avait jusqu'au plafond, sur les meubles et 
sur le tapis. Courbé sur la table, un homme, 
qui paraissait avoir passé la cinquantaine, cou- 
vrait de grandes feuilles de papier d'une pe- 
tite écriture fine et serrée. Ses cheveux cou- 

vraient le col de son habit, sa longue barbe 
blonde roulait en désordre sur le papier; son 
front large recevait en plein la lumiere et 
resplendissait d'intelligence, ses petits yeux 
clairs ombragés sous d' d ee Fee 


d'esprit. 


ll me reçut d'une manière damanta: et me 
parla de ses œuvres, de ses projets, de sa 


grande histoire critique des Roumains dont le 


premier volume était achevé, et de sa revue, 
la Columna lui Trajan, dont il remplissait pres- 
que à lui tout seul les nombreuses colonnes. 

À le voir, à l'entendre, c'était bien un sa- 
vant. Détail particulier, il portait comme Re- 
nan des chaussons dans la maison, et, comme 
re il avait. le. don des langues. 
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LE DOCTEUR FAUST 


Trés-versé dans les langues slaves, parlant 
le français avec une grande facilité, Dat l'al- 
lemand, l'anglais, l'italien ; déchiffrant l'hébreu 
etle sanserit; doué d'une mémoire prodigieuse; 
ayant une puissance de travail extraordinaire; 
M. B. P. Hajdeu était destiné à oceuper une place 
considérable dans la littérature roumaine et 
dans la science européenne. 

Il avait été directeur des Archives de l'Etat; 
puis, je ne sais pourquoi, avait été pomi plani 
à ce poste. Il y est revenu depuis, il y est 
encore, mais il est aussi membre du conseil 
permanent de l'instruction publique et poe 
seur à la Faculté des lettres. 

- Mais les années ont passé, et la Columna lui 
-Trajan à cessé de paraître, et l'Histoire critique 
‘des Roumains est abandonnée. 

Pendant que ces souvenirs me revenaient, 
S. M. le Roi achevait de lire le discours du 
"Tróne. Je pus me rapprocher de mon voisin 
et lui demander: ,Le député de Craïova, qui 
s'appelle Hajdeu, est-il parent de l'historien ?“ 

— Mais c'est lui-même, me fut-il répondu. 
| Alors, pour la première fois, ô Goethe, je 

erus à la puissance du philtre que tu versas 
au docteur Faust dans la ran enchantée où 
il but la vie. | | 
Le savant de la petite - maison de la ad 
 Romaná a reconnu, lui aussi, que tout est 


L6 vanité en ce monde ; que la science ne conduit 





qu'à l'hôpital, et il a jeté de côté ses vieux 
bouquins et ses paperasses, et il à dit, lui aussi: 
„Je veux vivre !“ | ne 

Comme ils doivent être fiers nos hommes 
d'Etat, quand ils voient le résultat inattendu 
de leur façon intelligente de gouverner. 

Au lieu d'un nouveau volume de l'Histoire 
critique, nous aurons un discours sur les che- 
mins de fer à voie étroite ou sur la foire aux 
cochons. | poko DA 

En quel triste temps vivons-nous, grands 
Dieux! Le travail est méprisé, et, pour devenir . 
„quelque chose“, les hommes renoncent à être 
quelqu'un“. 


M. B. P. Hasdeu sera penna ministre ; 


nie. Y Histoire critique restera certainement ina- 








LES OPINIONS 


de 


| CUTARESCU 


Cutareseu a des opinions. 
1 Cela peut étonner aw premier abord. Car 
| enfin, tout le monde sait qu'il n’a pas usé ses 
fonds de eulotte sur les banes des écoles. Mon 
a Dieu, ce n'est pas sa faute. Il aurait appris 
le latin et le grec tout comme un autre. Mais 
la vie est dure, et, dés son enfance, il a dû 
gagner son pain. Il l'a gagné : qui pourrait lui 
en taire un reproche ? 
Est-ce que Jacques Amyot, l’helléniste fa- 
meux, le translateur de Plutarque et de Lon- 
gus, qui devint grand chancelier de la cou- 
a xr 
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98 | J. C. BRATIANO 


ronne et évêque d'Auxerre, ne fut pas dans sa 
jeunesse domestique au os de France ? 
Dans la domesticité, Amyot apprit le grec; 
Cutareseu y a pris dios opinions politiques. 
* | 
Vous connaissez sans doute l'histoire du doc- 
teur ***, Il avait à son service un garcon sans 
instruction, mais d'une intelligence trés-prati- 
que. Il le garda quatre ou cinq ans, au bout 
desquels Jean rendit son tablier. Une idée lui 
était venue et il allait la mettre à exécution. 
Le docteur s'était séparé de lui avec regret, 
car il s'était habitué à son service. Jean sa- 
vait où l'on mettait le flacon d'éther et la bou- 
teille de laudanum, il savait comment on de- 
vait nettoyer la trousse aprés une opération: 
c'est lui qui préparait la lancette et tenait la 
cuvette quand le docteur saignait un de ses 
clients; il renouvelait la pierre infernale du 
petit crayon d'ébene; en un mot, il était l'aide - 
du docteur autant que son valet de chambre. 
C'était lui qui tenait le compte des visites et 
; souvent il lui arrivait de faire observer à Mon- 
sieur que tel client oubliait totalement de le 
payer. ou que Monsieur avait tort de faire crédit 
à tel autre. | | 
Deux ou trois ans s passérent, sans que le 
docteur *** eût des nouvelles de son domestique; 
quand, un jour, il entend sur la place, en face 
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de ses fenêtres, un vacarme infernal. Il regarde, 
c'était un charlatan, qui, à grand orchestre, 
vendait des remèdes de toute sorte à la foule 
ameutée autour de lui. Avec la méme drogue, 

en poudre, en báton ou en bouteille, il guéris- 
sait toutes les maladies, les migraines, la 
goutte, les rhumatismes, les névralgies. Entre 
temps, il cueillait une dent sans douleur. 

Le docteur *** faillit tomber à la renverse 
quand il reconnut, dans le charlatan, son do- 
mestique, Jean. n l'appela et lui demanda 
comment il osait, lui qui savait à peine lire et 
écrire, se vanter de soigner et de guérir des 
maladies qu'il n'était méme pas en état de 
diagnostiquer. | 
. — Mon Dieu, Monsieur, répondit Jeen pen- 
dant les quelques années que je suis resté chez 


| 


vous, j'ai fait une pratique assez longue et 


jai beaucoup réfléchi. Je me suis aperçu qu’il 
y avait, dans ce monde, plus d'imbéciles que 
de gens d'esprit, et que seulement les gens 
d'esprit qui venaient vous consulter avaient 
foi dans vos lumieres. Je me suis alors décidé 


à me faire le médecin des imbéciles. Vous a- 


vez, malgré tous vos titres, à peine cent clients, 
qui vous paient assez al Moi, sans diplôme, 
je compte mes clients par MEI OR. Aprés vingt 
années, vous avez à grand'peine économisé 


"une cinquantaine de mille francs. Moi, en deux 


ans, Jai mis de côté plus de deux cent mille 
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francs. Et, à y regarder de près, je n'ai pas- 
tué plus de monde que vous. 
E | 


+ 
i +. 


Ainsi fit Cutarescu. Il est devenu le grand | 
homme des imbéciles. l 

Il est libéral. ims 

Il est vrai qu'il soutient tous les monopoles d 
mais eomme les monopoles sont des sources de 
revenus et des moyens de distribuer des pla- 
ces, Cutarescu pense qu'un gouvernement sage 
ne peut songer à les abolir. Un vrai libéral 
ne se permettrait. jamais de toucher à l'un des. 
piliers qui soutiennent le temple où l'on adore- 
son Dieu. | 

Il a erié sur tous log toits et dans lotes les. 
| caves, pendant quinze ans, que la constitution. 
de 1866 est la plus Duras du monde, et, mal- 
gré cela, il est révisionniste. | 

Ab! 3 n'est pas bête, Cutarescu. Il; à vu ique. 
le seul moyen. d'éterniser son Dieu au pouvoir 
et de débiter son orviétan, c'est d'empêcher 
ses adversaires de voter. 

 Estce quii n 'est pas le candidat des i imbé- | 
ciles? ED amm 

Vite, 8 'estil dit, dons la majorité à à mes. 
électeurs; à tous ceux qui, par faiblesse dins 
telligence ou par faiblesse de caractère — ce. 
qui est tout un,— ne peuvent dire non, quand: 
le gouvernement dit. oui. 


E ( | dn 
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.Mais il est révisionniste sous condition. 
Si son gouvernement a la majorité, il admet 
qu'on révise. Sinon, point de révision. 
Oh! il a pris sa téte dans ses deux mains, 
ila beaucoup réfléchi et il est arrivé à per- 
.suader à ses amis que son idée est la meilleure. 
Comme c'est la plus profitable, on est tombé 
d'aecord. 
Le message de clóture des CHA bros, le dé- 
«eret de convocation des collèges électoraux, 
m'ont pas dit mot de la révision. 
—. Aussi Cutarescu, s'il voit que les électeurs 
n'ont pas envoyé au Sénat les deux tiers in- 
dispensables : à la réalisation de son petit projet, 
se mettra à crier, de cette jolie voix de fausset 
qui fait palpiter le cœur des femmes: 

 — La révision! Qu'est-ce que cela? Qui 
vient agiter ce fantôme devant les yeux de la 
mation? Est-ce que nous n'avons pas une cons- 
titution excellente et que TEurope n nous envie ü 

zs le tour sera joué. | 


| $ 
*o X 


gi" 


Oui, Cutarescu est libéral jusqu'au. bout des 
ongles. ll dit: la Nation c'est nous; tout ce 
. que nous voulons, le peuple le veut. 

La nation chante, rit, se réjouit, quand Cuta- 
rescu a bien déjeuné; elle s'afflige, quand il 
est malade; elle engraisse et maigrit avec lui. 
Quand Cut on sera chauve, la nation devra 
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porter perruque. [ls ne font qu'un. Le peuple 
s'enrichit quand la bourse de Cutarescu s'enfle. 

Aussi voyez avee quelle complaisance il 
étudie les budgets. 

Ah!les budgets c'est son affaire à lui, c’est 
sa chose. Il en parle comme de sa fortune 
personnelle. C'est le fond de ses opinions. ll. 
tenait dans le temps les comptes du marché. 
Il tient maintenant ceux de l'Etat. Au lieu 

d'écrire: pommes de terre, 20 bani; deux ocas 

de vache (la vache enrugée des jours. passés) 

2 fr. 40 c.: il écrit aujourd'hui : chemins de 

fer, 25 millions. ^ poe 

Un Francais, né inan et marseillais, a eu 
la bonne idée is proclamer du haut de dá tri- 
bune que les bonnes finances prouvent la bonne- 
politique. . Cutareseu a fait de ce paradoxe une- 
| devise. C'est là dessus quil se base pour éta- - 
blir le budget de l'Etat et prouver l'excellence 
de son parti. “Nous avons des excédents, done - 
notre gouvernement est le meilleur.,, | 
Je vous l'ai dit, Cutarescu est libéral. Or,. 
pour lui, le gouvernement libéral ne peut avoir 
que des excédents budgétaires ; des déficits, 
jamais. | | | | | 
Les déficits ! ah! fi done; c'est bon pour . 
les conservateurs. | | 
Je vous montrerai un jour, par le menu, 
comment. procede Cutarescu ; je vous conduirai 
dans l'officine où l'on triture les budgets, et 
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LES OPINIONS DE CUTARESCU 103 
vous verrez qu'en somme ce n’est pas bien 
malin. | | 

On augmente le chiffre des recettes de l'exer- 
cice précédent ; on accroit d'autant le chiffre 
des dépenses, on fait la soustraction et on a 
l'excédent. | | | 
Après cela, on taille, on rogne, on ajoute, à 
droite et à gauche, satisfaisant les volontés du 
maître d'abord et ensuite les petits appétits 
des amis, jusqu'à ce qu'on soit arrivé au ré- 
sultat prévu par les chiffres posés d'avance. 
= Vous voyez que la recette n'est pas très- 
compliquée. Je la recommande aux ministres 
des finances des pays étrangers. Les conser- 
vateurs n'auraient pas inventé cela. 3 
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Maintenant Cutareseu est arrivé; il a du 
renom ; ıl à été ministre, il le sera encore. 

Il est important, imposant. Il sent ce qu'il 
vaut. Il a frayé avec le grand monde de la 
politique et de la banque. Il a appris les 
roueries des uns et des autres. Il juge de haut 
et voit de loin. Il dit: ,Gladstone a eu tort 
de faire la campagne d'Egypte, il va se mettre 
l'Europe sur le dos.“ Et, quand la compagne 
cst terminée, il s'écrie: , Vous voyez, je l'avais 
prédit. Gladstone est un malin. Il est seule- 
ment dommage qu'il ait les Irlandais sur le. 
dos., Il connait les projets secrets de M. de 
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Bismarck et a annoncé l'irrémédiable déca- 
dence de la France. Il.a l'horreur des grèves, 
cela fait baisser les valeurs. Ce libéral déteste 
les radieaux, et trouve Jules Ferry réaction- 
naire, | 
Quelquefois—dans le ae reconnaissait 
que son éducation avait été incomplète ; main- 
tenant il est sûr de lui. Il parle de tout et 
donne son avis. I| préfère Raphaël à Michel- 
Ange, parceque celui-ci est “trop flou,. Saint- 
Etienne de Vienne lui semble un chef-d'œuvre 
d'élégauce. Moliére l'ennuie et il critique les 
plans de Shakespeare 1, Il cite les noms des 


comédies de Rabelais qu'il a lues et soutient 


que Don Quichote est en vers. Il ne discute 
pas, il affirme. Il a pris un ton tranchant, ngai 
wadmet pas la réplique. | 

Il à l'air de vous dire: C'est mon opinion, 
vous devez la partager. 

Oh! les opinions de Cutareseu ! Elles nous 
coûtent déjà bien cher. Elles nous coûteront 
encore beaucoup. | | Uo 

Mais un jour, quelqu'un viendra qui prendra 
ce ballon gonflé d'outrecuidance, et le piquera 
avec une épingle. Cela fera un tout petit bruit, 


une sorte de Heron etilne restera rien, 


AD € est lui ou son Sosie qui a dit dernièrement à la Chad. 
bre, confondant Plutus avec Pluton: Pluton, Y Dieu de l'Enfer 
et de la Richesse.“ | 
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LES OPINIONS DE CUTARESCU 


que le souvenir d'une époque où il suffisait 
d'avoir. du toupet pour prétendre à tout. 

Et lon dira: “C'était du temps où Cuts: 
reseu avait des opinions., . | 

Lui, Cutarescu, sera bien vieux alors ; il sera 
peut- pun marié, 4i aura peut-étre des enfants. 
M sera riche et cela lui sera bien égal. 

Mais il n'en restera pas moins un type, 
comme Turcaret ou Mercadet. | 
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UE 25 février (8 mars) 1884. 


"de n 'admire pas outre mesure la civilisation 
anglaise. J'en connais les dessous pleins d'om- 
. bre et je sais ce que cachent de souffrances 
. ees dehors brillants d'un empire immense où 
la liberté est si universelle et cent si peu 


A connue. ? 


Mais ce que j dine par dessus. “out chez 
ce peuple de grands propriétaires, de mar- 
chands, d'ouvriers et de matelots, au sens si 
pratique, à l'égoisme si puissant et si large, 


c'est la franchise. 
i amais un homme d'Etat de la Grande-Bre- 





1605 | J. C. BRATIANO 


tagne ne recule devant la vérité. Il l'expose 
tout entiére, quelle qu'elle soit, devant le Par-- 
lement et devant le Pays. | 

Jamais il ne s'arréte au tournant d'une idée. 
Il dit tout ce qu'il doit dire, franchement, 
en face, coûte que coûte, avec le courage. 
d'un honnéte homme qr ne parle qu'apres 
avoir réfléchi, et va à jusqu'a au bout de ce qu a 
& décidé. | | 

Ainsi dans la question de la révision de la - 
loi électorale, M. Gladstone est venu lui-même , 
dire au Parlement: une réforme est nécessaire, | 
faisons la. m 

Et c'est lui qui a présenté le projet, sachant 
tres-bien que, s'il était rejeté par la Chambre 
des Communes, il devrait se retirer. 

Chez nous, oà la franchise est bannie des 
conseils du gosvernesetb, on a procédé d'une | 
maniere toute différente. vi 

Le projet de révision est venu de la Cham- 
bre, et le cabinet a fait semblant de ne l'ae- V 
-eepter que contraint et forcé. Ad 
M. J. C. Bratiano s'est refusé à à exposer. ses 
idées sur la révision. 

On aurait pu croire que les idées dà pre- 
mier ministre sur cette matiere étaient celles 
“qu'il avait défendues pendant toute sa vie et 
exposées tant de fois à la tribune. Erreur! M. 
e C. Bratiano n'a l’âge de raison que depuis 
su est premier ministre. 


| 


té è P 
Mer TR ES LS Re z 
No nd " 

"(pe Tis S. x dj" ^ wu Le, à AR Ces | b 

f RE — - " f 

sea LUND r] 

= 
b 
^ 


m -> 4 
- 


mi " LL 
auis i 
CET p! 
dw TEN 
SAT. 
y AY e (1 
E oui wk 
" "niet 
" à 4 M 
t s à 
("RÀ 1 
ifia 
* " " * n 
k » P " 
' ' 
Great a om 
"P, T Ow 
S * 
H Y aci 
y, » A 
Te 1 
TEX: : 
"+4 
ud "| 
m * m E 
a en 1 
abe: | 
ds " 
LE PRE 
er c 64 
Lt 2 
m Fe 
x "1 
2i 
A mI 
ru ww à 
3 j 
4 Th 
EHF 
Y 
1 À 
, È 
MT A 
Pd 
1 r1! 
$- 
# v 
CN as rn 
D UN , 
~. La" 
Ps 
V 
Tus. i 
»2 
$ LI 4 
mg je LES i 
" E 
S ET 
" Tib 
e # AT; 
E E ; 
à 
+ dd ccm n: 
- 2e : 
r1 ‘ ja 
n f 
v A 
Eas “En 
pti 
E 
£9 ps d 
= Le g 
le 
r ! a 
Eye À : 
pudet 
my > 
E 
He e 
L5 rM 
= | e 
rte Sn 
DELL 
Bw 
k v > 4. 
LI " gA 
à P. a 
p» a "TE 
MCE 
s eii i 
a 
TN 
EVEN 
mI 
JAmEU CAE 
Eu E 
= 4 4 
A EE | b 
ILI er 
t H 
* + 
"và L 
I. [De a rue 
ux Mr d á 
ET z 
LL D 
Y. 29 ud i 
W P b 
i v-ia 
CAPERE 
END. S 
ee, 
44 15078 i 
“| MT e 
= ^" "X A 
Iu. : 
' P | 
4 E 
‘rt r 
À. ; = 
* ] 
zY 5 
EXE Era AL ut 
zs Mis 
4 + ? up 
" p EINST 
"n » E à à 
DX av, 
1 "Hn d 
DT à | 
"o med, à W 
dub b sr 
* : 
1 s 
Ag A CA i 
TETUR ue Ez 
pi. 1. 
b y; 
3 "z . 
T rA 
[4 s> i 
7 PT 
s 4A etm, f 
h 
& , y 1 
x Pha a 
+ TL Ta 
^r RT # n 
EET! 
lU ra 
a frt 5 
d şi (t 
— NA 
=a Ta 5. | 
n" r 4 PM L n 
LRO 
` SFA 
BEIDE 
" in ina P CEE 
due AP 
x] MER PLAN 
* = f- J 
p Li y” 
D $ 
ETE mif 
a uw i nus 
E PI 
"ua + Fi 
> St ê 
(224 UR 
-= Ax "s = 
"i5, aree 
* y 
l- LEE 
= wj 
le 
, v 
* - 
E à Y^ 
& E 
Li " JA 
CR z 
" i 
LI CP L 
ai 

ul 
1 nau 

- s y 
"- u r '] 

Que a 
ME. s 
ini + + - 

i 

JEn 
sn s 

œ 
í 


" a^ 
à m. pee 
E 4 m r «! 


Sr 
ni. Le se = 3 





P iN. tu 
c. E | 
srl o D'Un 
am MES "T i 
e. d Ie S TIN : 
ie Le ^ s ues d Lern - 
j * Arr) Ta TIT. sin = vf | 
PS Aude ITE NS FOR VS + 
RÉAL RS GPA 1S2 MN ur 
i tije ! "E to LEE i À 
E Fa 
CA r i r L 


RÉVISION DE LA CONSTITUTION 109 


Tout ce qu'il a dit, écrit, pensé pendant pres 
de soixante années, sont des infantillages, des 
bouffées d'enthousiasme juvénile, que l'esprit 
pratique de l'homme auquel vient de pousser 
sa premiére dent de sagesse se háte de rejeter 
loin de lui. | | 

Pendant la période électorale, le premier 
ministre à prononcé deux discours touffus, con- 
fus et diffus desquels il serait impossible de 
tirer autre chose que cette déclaration : » C'est 
au pays à se prononcer“. 

Les élections ont eu lieu, ét le pays s'est 
- prononcé en envoyant à la Chambre et au Sé- 
nat environ deux cents hommes politiques dont. 
pas un n'avait posé devant ses électeurs un 
programme de révision. à 

Un an s’est écoulé sans quon se soit occupé 
de la question, et, aujourd'hui, personne ne sait 
encore ni quelle est la pensée du président du 
conseil, ni ce que ie ent la Chambre et le. 
Sénat. | 

— Voilà dans quelles ER E à un an de 
FR les assemblées constituantes, qui n'ont 
rien constitué qu'un précédent déplorable, vont 
porter les mains sur le Pacte fondamental. 

Je n'ai pas besoin de dire qu'il n’en oc 
rien de bon pour personne.  . 

. La duplicité ne peut produire que dés fruits. 
amalsains. 
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UNE COMÉDIE HONTEUSE 


Merc qe M Md _ 17/29 Mai 1884. 
-Les journaux français nous apportent aujour- 
-d'hui le texte de la déclaration que M. Jules 
Ferry vient de faire devant le Parlement rela- 
tivement à la révision de la Constitution. 
Nous avons sous les yeux l'exposé des mo- 
tifs. Nous en recommandons la lecture aux 
mandarins de la „Collectivité,“ et, en particu- 
lier, à M. J. Bratiano. 
. Le premier ministre de Roumanie verra dans 
ce document comment un gouvernement hon- 
néte agit. quand il veut toucher au pacte fon- 
damental. —— | | 
Il vient. devant les Chambres, devant le. 
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UNE COMÉDIE HONTEUSE 


pays, et leur expose loyalement les raisons 
qui militent en faveur d'une révision. Il in- 
dique quels sont les points qui, selon lui, doi- 
vent étre atteints et précise le sens de la mo- 
difieation qu'il désirerait voir introduite. 

Le projet de M. Jules Ferry sera discuté 
dans les bureaux de la Chambre et du Sénat, 
puis soumis aux délibérations des deux assem- 
blées. Chaque groupe soutiendra sa manière 
de voir, et la majorité se prononcera, sans nul 
doute, dans le sens du gouvernement; mais 
cette majorité, M. Ferry le dit lui-méme dans 
son exposé des motifs, sait ce qu'elle veut et 
où elle va. 

C'est en effet, une majorité de gouvernement 
celle qui soutient le cabinet français actuel, 
une majorité qui est dévouée à son chef, mais 
ne lui conserve le pouvoir que parce qu 'elle 
sait qu'il ne sortira jamais du programme 
= qu'elle lui a tracé. C'est un ensemble de prin- 
cipes qui relie entre eux les membres de 
cette majorité, non une égale soif de diurnes 
et de fonctions grassement payées. 

Aussi, dés que les Chambres françaises au- 
ront décidé qu'il y a lieu de réviser les arti- 
cles visés dans le projet du gouvernement, le 
Sénat et la Chambre se réuniront en Congrès 
et procéderont à la révision de ces articles 
sans agitation sans qu'aueune pression soit 
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J. c. BRATIANO 


exercée sur les membres de cette Assemblée 
souveraine. 


M. J. Bratiano a-t-il agi ainsi? S'est-il mon- 
tré franc, loyal envers le pays qui lui a confié 


le soin do! ses destinées ? Il l'a dit lui-même: 


Quand les Chambres ont voté qu'il y avait 


lieu de réviser le tiers des artieles qui consti- 
tuent notre paete fondamental, il était contre 
la révision, parce qu'il ne la eroyait pas op- 
portune; mais il ne s'est pas opposé, parce que 


le courant était à la révision. On sait que les 
courants jouent un grand rôle dans la politi- 


que de M. J. Bratiano, un si grand róle que 
la barque ministérielle ressemble la plupart du 
temps à un navire sans voiles, sans gouver- 


nail et sans boussole qui s'en va à la dérive, 


emportée, tantót vers l'est, tantót vers lonest, 


puis brusquement ramenée vers le nord, à la 


merei de tous les courants qui agitent l'ai et 


 ]a mer. 


Aprés avoir hic, avec une RUNE eon- 


trainte, ce que lui “imposait,, une Chambre qui ` 
faisait pour la première fois preuve de volonté, 


à ce qu'il paraît, M. J. Bratiano a employé 
tous les moyens pour écarter les adversaires, 
je ne dirai pas de sa politique — car il n'en a 
aucune—mais de son omnipotence. Il a réussi 


à se procurer un Sénat et une Chambre abso- | 


lument dévoués, mais où les orateurs sont aussi 
rares que les oasis dans le Sahara. 
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UNE COMÉDIE HONTEUSE 113 
. Dès que la Constituante a été réunie, le 
‘premier mot de M. J. Bratiano a été: “Faites 
ce que vous voudrez, cela ne me regarde pas.* 
Et, pendant dix mois, nous avons eu sous les 
yeux le triste spectacle de deux assemblées 


élues aveclestrict mandat de réviser la Cons-: 


titution et de s'en aller apres, passér leurs 
journées à faire œuvre de Chambres ordinai- 
res, votant des lois, en modifiant d'autres, ap- 
prouvant des budgets et des crédits, autorisant 
des emprunts, et user leurs soirées à inventer 
toute sorte de casse-tête chinois dans des réu- 
nions intimes où les ministres ne venaient que 


ponr saisir le côté faible de chacun afin de 


s'assurer une majorité. 

Car, tout-à-coup, M. J. Bratiano avait décou- 
vert qu'il avait lui aussi des 1dées sur le mode 
. de réviser, des idées tellement nettes, tellement 
précises que lorsqu'il les exposa, au bout de 
dix mois, il déclara quil était décidé à se re- 
tirer, si l'on ne votait pas dans le sens qu'il in- 
. diquait. 

Malgré cela, voila deux mois que le Sénat 
et la Chambre discutent le projet dont MM. 
Polizu-Mieshunesei et An. Stolojan sont les 
_ rapporteurs ; et on n'a pas encore fini. On dit 
méme que les Chambres. prendront leurs va- 
 eances sans terminer la révision de la loi 
électorale, et qu'elles reprendront la discussion 
au mois d'octobre. 
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J. C. BRATIANO 


Cette honteuse comédie suffirait à ruiner le 
crédit d'un homme politique; M. J. Bratiano ne 
le voit donc pas ? 

Mais le pays le voit, le sent et l'agitation | 
croît, s'étend, embrasse toutes les sphères so- 
'eiales. Le mécontentement est général et eet 
déjà une forme aigué qui devrait faire ouvrir 

les yeux aux amis du pouvoir. 

Un grand ministre tombe vaillamment avec 
une grande idée quil n'a pu faire adopter; 
mais i se relève ensuite plus fort, plus ho- 
noré qu'auparavant, grandi par sa défaite. Les . 
petits ministres, au contraire, qui s'acharnent. 
à garder leurs portefeuilles et se cramponnent ` 
à leur bane, ne résistent que pour tomber 
plus bas, couverts de ridicule et xdi d de 
la réprobation rue EE TER G 
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él; 18 Mars 1884, 


Il n'y a rien do ios fatal que la politique 
de mots. C'est cependant celle qui paraît con- 
venir le mieux à nos gouvernants. La „Collec- 
iib. est verbeuse; elle se grise de syllabes, 
et les sons semblent prendre corps à ses yeux. 

Le premier ministre et M. C. A. Rosetti 

_ profitent de cette disposition g esprit, et jouent 

sur les mots comme. on 1 jongle avec des boules 


E Cuivre 2. 0 9e | 
Ainsi, depuis qu'il id question de la révi- 


sion de la Constitution, pas un principe n'a 


été énoncé, je ne dis pas discuté. Le président 
du conseil se dit et ses amis pensent : le Par- 
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J. €. BRATIANO 


lement est libéral, donc ce qu'il fera sera une 
réforme libérale. | 

Le malheur, c’est que le Parlement n'est. 
rien moins que libéral. 

Le Parlement actuel est une émanation de 
cette “ Collectivité, dont M. J. Bratiano est la 
clef de voûte, et qui s'intitule libérale, comme 
elle pourrait s'intituler réactionnaire. Une éti- 
quette mensongère n'a jamais été une garantie 
de l'authenticité de la marchandise. On à vu 
souvent des corsaires arborer le pavillon des 
puissances mémes contre lesquelles ils croi- ` 
salent. 

Depuis dix ou aa mois, le Bománul nous 
parle de scrutin de liste, comme si de l'adop- 
tion ou du rejet de ce ide de vote, dépen- 
dait le sort du pays Roumain. | 

Or, les enfants qui sont à l'école primaire 
savent que ce mode de vote est le seul qui 
soit employé en Roumanie. On vote au scrutin 
de liste pour les élections communales et dé- 
parlementales, on vote au scrutin de liste pour . 
la Chmbre et pour le S$na t. 
= Ilcest vrai que dans les deux premiers col- 
léges, ce mode de votation n'est pas adopté; mais 
la raison en est simple. C'est que ces deux 
collèges n'élisent chacun qu'un seul repré- 
 sentant. 

A. quoi bon done faire de longs RAS H 
agiter l'opinion publique en faveur Tune ehose- 
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UNE SOLUTION LIBÉRALE LIT 


qui existe et que personne ne veut changer? 


Pourquoi partir en guerre contre des moulins 
à vent? 


Le Românul a entrepris, aprés bien des hé- 


sitations, une campagne en faveur du suffrage 
universel. Ce qui nous a causé le plus d'éton- 
nement, ce ne sont pas les grands coups d'es- 
toc et de taille que notre doyen a portés con- 


tre cet autre moulin à vent, ce sont les mines ` 


effarées de ces gens qui prétendent être libé- 


ranx. Il fallait les voir regimber, faisant mille | 
grimaces, et s'écrier : „Est-ce possible! Le suf- 


frage universel! En Roumanie! en 1884 !... 


Quelle aberration !...“ 

Pour un peu, ils eussent traité le chef de 
leur parti de vieux fou. Les plus polis disaient : 

„Il radote.“ M. J. C. Bratiano a dit à la tri- 
bune : „Il n'est pas pratique: je 

Pauvres gens ! 

Lisez donc cette Coton. que vous vou- 
lez réviser, et que vous ne connaissez pas. 


. Elle dit, précisément, aux art. 38 et suivants, ; 
. que tous les Roumains sont tés à l’âge 
. de 21 ans accomplis. | É 


-N'est-ce pas cela le suffrage universel? . 
— Oui, mais ce n'est pas le college unique, 


2d dira M. C.. A. Rosetti, et moi je veux le col- 
lege unique. Qo 


Nous aussi, et nous voulons que l'on dirige 


les ballons. 
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| J. C. BRATIANO 

Le Românul a une devise bien connue, queles 

marchands d'allumettes ont adoptée : Luminea- 
zù-te si vei fi, —éclaire-toi et tu seras, Pourquoi, 
dans cette question, met-il sa devise de côté? 
Le suffrage universel existe, puisque tous les 
Roumains sont électeurs, et personne ne songe 
à resteindre ce droit: quel peut bien être l'im- 
térêt du Românul à noyer la minorité intelli- 
gente dans la masse grouillante des électeurs 
inconscients ? 
_ Je suppose qu'on fasse demain une loi qui 
dirait: „Tous les citoyens Roumains, âgés de 
21 ans, sont et demeurent abonnés au Româ- 
nul.“ Cela fera certainement gagner de l'argent 
au directeur et à l'imprimeur de cette feuille, 
mais cela ne fera pas qu'elle soit lue par ceux 
qui ne savent pas lire. 

Est-ce que M. C. A. Rosetti nd . SOU- 
tenir que nous sommes plus avancés en civi- 
lisation que la Belgique; que l'instruetion est 
plus répandue chez nous que chez les Belges ; 

-que nous sommes plus riches, plus industrieux, 
TM économes, plus travailleurs que les Bel- 
ges; que nous sommes plus libéraux qu'eux et 

phis: sages politiques ? x 
| Ce serait une amère dérision. 

- Eh bien! en Belgique, jusqu'à la fin de mes 
née 1883, le suffrage universel n'existait pas. 
C'est le gouvernement libéral, qui, à ses ris- 
ques et périls—ear en Belgique les ministres 
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ont le respect de leurs croyances politiques— 
a pris l'initiative d'en proposer l'établissement. 
— La Chambre, parce qu'elle est libérale, a voté 
la réforme proposée par le cabinet ; mais, parce 
qu'elle est sage et ne se contente pas de mots, 
elle à ajouté, comme corollaire, que, pour être 
électeurs, les citoyens devront justifier de leur 
aptitude à exercer ce droit. | 
La loi Belge dit: 
Sont électeurs tous les citoyens du royaume qui pourront 
justifier de leur aptitude soit par leur profession, par un 


mandat ou par un diplôme, soit en passant un examen spé- 
cial, se dix-huitième année révolue. 


Le Moniteur. belge à publié le questionnaire 
de cet examen de capacité électorale pour la 
période quinquennale 1884—1889. ; 

Il ne laisse pas que d’être assez compliqué, 
car il ne comprend pas moins de 265 questions 
de morale et 175 questions pour le calcul ; le 
systéme légal des poids et mesures conpor 
également 175 questions, la géographie 176, 
l'histoire de la Belgique 144, le droit constitu- 
tionnel 67, et le questionnaire se complète, en 
quee, par une centaine de dictées. 

Il serait impossible de retirer aujourd’ hui 
aux Roumains le droit que la Constitution de 
_ 1866 leur a accordé; mais pourquoi le Românul, 
sil est vraiment anus d'idées démocratiques, 
n'a-t-il pas fait campagne en faveur de l'éta- 
 blissement de deux cobégen: le collége des 
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électeurs éclairés et le collége des électeurs 
non encore éclairés? Fidèle à sa devise, il 
aurait dit aux uns : Suntefi luminati, fiti; aux 
autres : Luminati-vé, vefi fi. Les premiers au- 
raient voté directement, les seconds indirecte- 
ment. 

Ah! je sais bien que si le système belge 
était adopté en Roumanie, le Romänul verrait 
passer dans le collège indirect bon nombre de 
ses adhérents. Beaucoup feraient triste figure 
devant la commission qui serait chargée d'exå- 
miner leur capacité électorale. 

Et cependant cette réforme eût pu avoir des 
chances de réussite ; pour ma part, je m'y se- 
rais rallié ayolni. 

La loi élect torale se serait résumée en un 
seul article : E ed 


Tous les Roumains sont eau à à l'âge de 21. ans ac- 
complis. 

Votent directement tous les citoyens qui ont justifié de 
leur aptitude, soit par leur profession, par un mandat ou 
par un diplôme, soit en passant un examen spécial, leur 
dix-huitième année révolue. 

Tous les autres votent E délégation. 


Mais ce systeme ne convient pas à la , Col- 
lectivité“ et M. C. A. Rosetti préfère le col- 
lége unique, c'est-à-dire l'annihilation absolue 
de tout ce qui pense et sa soumission à tout 

ce qui ne pense pas. | 
= Pour nous, qui nions que le pays ait donné 
un mandat quelconque aux citoyens qui se sont 
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constitués en Parlement, il est à peu prés in- 
différent que ces pseudo-constituants déforment 
la Constitution dans un sens ou dans l'autre. 

Ce qu'ils feront est nul et non avenu pour 
la Nation, et, tót ou tard, quand le pays sera 
de nouveau légalement représenté, on devra 
procéder i à une refonte du pacte fondamental. 

J'ai voulu cependant, au moment oü l'idée 
de la révision hante tous les esprits, indiquer 
une solution libérale que nos soi-disant libé- - 
raux se garderont bien d'adopter, et que la 
Belgique a mis en pame 
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NOTRE DÉCLARATION 


15127 Mars 1884 


La semaine dernière, dans un article inttalé 
Une solution libérale, nous reprochions à nos 
gouvernants d'avoir agité le pays en vue d'une 
révision de la Constitution sans savoir eux- 
mêmes ce qu'ils. voulaient. 

Depuis dix mois, les commissions et sous- 
commissions de la Chambre et du Sénat discu- 
tent sans réussir à produire un projet viable; 
les réunions extra-parlementaires succedent aux 
réunions parlementaires, et nous sommes encore 
moins avancés que le premier jour. 

Nous avions done parfaitement raison de 
dire que la réforme, dont on faisait si grand 
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bruit, n’était pas imposée par un irrésistible 
mouvement de l'opinion publique, que la. révi- 
sion n'était pas inéluctable. | 

Le Románul, qui cependant avait étéle pre- 
mier à soulever la question de la révision, à 
la discuter, à la réclamer du gouvernement et 
de la Chambre, a changé deux ou trois fois 
d'avis au sujet de la réforme électorale. | 

Dernièrement, il proposait un collége uni- 
que et son projet réunissait une cinquantaine 
de signatures de députés. 

Dans notre numéro du 94, mars, nous avons 
présenté à M. C. A. Rosetti certaines objec- 
tions, nous étonnant de lui voir préconiser un 
projet qui aurait pour unique résultat, disions- 
nous, de noyer la minorité intelligente dans 
la masse grouillante des électeurs inconscients. 

Et nous ajoutions: 

“Est-ce que M. C. A. Rosetti o sou- 
tenir que nous sommes plus avancés: en civi- 
lisation que la Belgique ; que l'instruction est 
plus répandue chez nous que chez les Belges; 
que nous sommes plus riches, plus industrieux, 
plus économes, plus travailleurs que les Bel- 
ges ; que nous sommes plus Jibéraux qu'eux et 
plus sages politiques ? 

.Ce serait une amère dérision. | 

„Il serait impossible de retirer aujourd'hui 
aux Roumains le droit que la Constitution de 
1866 leur a accordé ; mais pourquoi le Românul, 
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s’il est vraiment animé d'idées démocratiques, 
n'a-til pas fait campagne en faveur de léta- 
blissement de deux colléges: le collége des 
électeurs éclairés et le collége des électeurs non 
encore éclairés? Fidèle à sa devise, il aurait 
dit aux uns: Sunteti luminati, fiți ; aux autres : 
Luminativ£, veți fi. Les premiers auraient voté 
directement, les seconds indirectement.,, 

Puis, résumant en un tout concret les idées 
que nous avions exprimées dans le cours de 
cet article nous conclusions: 

*La loi électorale se serait résumée en un 
seul article : 

„Tous les Roumains sont électeurs à l'âge de 21 ans act- 
complis. 

»Votent directement tous les citoyens qui ont justifié de 
leur aptitude, soit par leur profession, par un mandat ou 
par un diplôme, soit en passant un examen spécial, leur dix- 


huitième année révolue. 
„Tous les autres votent par délégués: 


„Mais ce systeme ne convient pas à la “Col- 
lectivité, et M. C. A. Rosetti lui préfére le 
collége unique, c'est-à-dire l'annihilation absolue 
de tout ce qui ne pense et sa soumission à 
tout ce qui ne pense pas., | 

Le Românul semble avoir reconnu | la justiee 
de nos observations, et voici la déclaration 
quil publie dans son numéro d'hier soir: 

- Au nom de la collectivité du journal et par délégation 
aucolls de M. C. A. Rosetti, uous déclarons iei, en face du 


pays, que nous acceptons tous le projet que l'Indépendance 
roumaine à proposé par manière de dérision. | 
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Nous le signons dès maintenant; nous affirmons que nous 
le soutiendrons avec force, et que ceux d'entre nous qui sont 
députés, le voteront à bulletins ouverts. 


Nous prenons acte de cette déclaration qui 
est pour nous une victoire, et nous prions le 
Românul d'enregistrer la nôtre. 

Au nom de l'Indépendance roumaine, nous dé- 
clarons que le projet que nous avons proposé 
dans notre numéro du ?,, mars et que nous 
avons reproduit plus haut est on ne peut plus 
sérieux. 

Nous le soutiendrons de toutes nos forces, 
et nous engagerons tous nos amis à le voter. 

Nous croyons qu'il assurera plus que tout. 
autre la liberté des élections. | | 

Ceci dit, nous ne ferons aucune difficulté 
pour répondre aux deux questions que nous 
pose le Românul. 

Il se peut que le parti qui est aujourd'hui 
au pouvoir n'ait pas le monopole de l'incapa- 
cité, et que bon nombre de conservateurs 
soient parmi ceux que nous voudrions voir vo- 
ter indirectement. e 

Nous avouons fránchement quil est plus 
triste de voir un riche propriétaire qui ne sait 
= lire ni écrire, qu'un paysan. < | 

* Quand à l'époque à laquelle on pourrait ap- 

pliquer la réforme que nous avons proposée et 
que le Românul accepte, nous croyons que le 
plus tôt serait le mieux, et que l'on arriverait- 
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facilement à s'entendre au sujet des mesures 
transitoires. 

Seulement notre confrère nous permettra de 
préciser. 

Nous croyons que l'on devra fixer dans ja 
loi les conditions d'égibilité des délégués. Nous 
ne saurions admettre par exemple, qu'un fonc- 
tionnaire fût élu délégué, non plus. qu'un ci- 
toyen qui ne saurait ni lire ni écrire. 

D'un autre côté, la Chambre actuelle ne 
nous parait pas apte à voter une semblable 
réforme. On connaît notre opinion sur la Cham- 
bre. Elle ne représente pas le pays loyale- 
ment consulté. Nous aurions voulu que tous 
ces projets fussent exposés avant les élections, 
et que les électeurs eussent voté pour ou con- 
tre eux. Dans le eas présent, quoi quil arrive, 
ce sera la Chambre qui aura imposé au pays 
la loi électorale qui lui aura convenu à elle, 
quand c'est le contraire qui devrait avoir lieu. 

Enfin, et ceci est une derniere déclaration 
de notre part, en diseutant un projet de loi 
électorale, nous ne cherchons qu'une chose: as- 
surer la libre expression des volontés du pays. 
Nous ne serons jamais arrêtés par cette ob- 
jection : “Mais telle ou telle loi se tournera 

contre tel ou tel parti, Nous voulons que le 
pays soit libre de se prononcer, et qu'aucun 
gouvernement ne puisse l'influencer. 

C'est JA CAS comme complément de la ré- 
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forme que nous avons proposée, et sur les dé- 
tails de laquelle nous aurons à revenir, nous 
demanderons. que les colléges qui voteront di- 
rectement aient chacun deux députés, et les 
colléges indirects chacun un. 

Quand la liberté des élections sera assurée, 
quand on aura rendu presque impossible pus 
fluence du gouvernement, quand le pays pourra 
se prononcer en toute conscience, nous nous 
déclarerons satisfaits, car le pone appar- 
tiendra aux puis se | 
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Sij 'avals l'honneur de siéger dans l'une où. 
l’autre Chambre, et d'être le collègue de M. N. 
 Mamnolesco ou celui de M. Dimancea, "naturel 
lement je serais libéral, atational. et révision- 
niste. I: à 

J 'aurais done reçu de mes électeurs—même 
si j'avais été bombardé au Parlement par la 
bonne ville de Slatina—le mandat strict de ré- 
viser la Constitution dans le sens de la liberté 
et pour le plus grand bien de la nation. | 

Je serais intimement : ‘convaincu que mes. 
électeurs ne m'ont pas envoyé àla Chambre où 
au Sénat pour fabriquer. des. pièges. à conser- 
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vateurs; mais pour élaborer un système élec- 
toral meilleur que celui dont nous a gratifié la 
Constitution de 1886. 

Je laisserais dire ceux de mes collègues qui 
me souffleraient àl'oreille que le gouvernement 
n’a qu'un but, celui de rendre à tout jamais 
impossible la formation d'une majorité hostile 
au parti Rosetti-Bratiano; mais je me dirais à 
part moi qu'il faut avoir une piétre opinion du 
chef du cabinet et du chef du parti pour leur 
prêter de pareilles idées. Je me garderais bien 
de les partager, car je serais forcé de les mé- 
priser et de me mépriser moj-méme. 

Je croirais, je voudrais croire, que MM. Ro- 
setti et Bratiano n'ont qu'un but, celui de ser- 
vir leur pays. Ils pensent que le système élec- 
toral actuel est mauvais et favorise la corrup- 
tion; comme ils ont présidé pendant sept ans 
aux élections, je serais forcé de reconnaître 
qu'ils ont dû constater par eux-mêmes à quel 
point le corps électoral est corruptible. 

Je chercherais donc, au fond de ma conscien- 
ce, la solution du probléme qui m'aurait été 
Fate en me gardant bien de m'écarter du man- 
dat que j'aurais reçu, d'être libéral. 

Je commencerais par me demander si le vote 
à deux degrés peut étre considéré comme une 
création libérale. Il est évident que non. - 

Et, en effet, ou l'électeur est en état d'émet- 
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ire un vote en toute connaissance de cause, ou 
il n'est pas en état de le faire. : 

Si l'on croit que le paysan n'est pas capa- 
ble d'élire un député, comment peut-on admet- 
tre qu'il sera capable d'élire un délégué ? | 

Il serait plus simple de charger les maires, 
les adjoints et les membres du conseil munici- 
pal de toutes les communes d'élire les députés. 

J'effacerais donc le scrutin à deux degrés de 
mon programme, et je le laisserais aux con- 
servateurs, — s'ils le croient bon à quelque 
chose, ce dont je doute. 

Si, par hasard, ce système venait à être 
soutenu par MM. Rosetti et Bratiano, je me 
verrais douc, à mon grand regret, forcé de les 
regarder comme des retardataires et de les 
combattre. | | 

De méme, je les OR A sl legi arri- 
vait de soutenir que tous les paysans doivent 
voter. 

Je ne saurais admettre au vote ; que les ci 
toyens qui savent lire et écrire ; je ne pour- 
rais pas livrer le sort de mon pays à des gens, 
bons sans doute, probes peut-étre, travailleurs 
probablement, économes et vertueux époux, qui 
ne sont pas en état de signer leur nom et de 
lire celui qu'on a mis sur leur bulletin de vote. 

Łe vote doit être secret. Comment peut- 
il être secret, si l'éleeteur ne sait ni lire 
ni écrire? 
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Je réclamerais la suppression des deux col- 
léges de l'Université. 

Pourquoi ces professeurs auraient-ils un col- 
lége à part? Pourquoi alors ne constituerait-on 
pas un collége pour le barreau, un autre pour 
les professeurs de l'enseignement primaire, un 
pour ceux de l'enseignement secondaire, un au- 
re pour le corps médical? 

Je voudrais aussi qu'on supprimát les séna- 
teurs de droit. | 

On me répondrait sans doute que c "est dans 
la tradition nationale. Mais il n'est pas ques- 
tion de rétablir les vieilles coutumes; nous 
voulons faire une loi nouvelle, ut libérale 
que l'ancienne. 

J’ arriverais alors aux tois Premier collé- 
ges et je me demanderais pourquoi cette di- 
vision. i | 

Je connais la réponse : | 

Propriétaires urbains, propriétaires ruraux, 
professions libérales. 

C'est-à-dire le vote par classe. 

Mais on a fait des révolutions pour renver- 
ser les systèmes bâtis là-dessus! Mais tout ce 
qui est libéral an monde proteste là contre! 

Done, fidéle à mon mandat, je voterais con- 
tre les is colléges et je réclamerais l'établis- 
sement pur et simple du suffrage universel 

Aujourd'hui, d'aprésla Constitution de 1866, 
tous les dee roumains majeurs sont died 
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192 | 3. €. BRATIANO 
teurs ; seulement, selon qu'ils sont paysans ou 
citadins, grands ou petits propriétaires, ils vo- 
tent dans tel ou tel collége. 

L'objeetion que l'on fait encore dans certains 


pays à l'établissement du suffrage univer- 


sel n'existe done pas chez nous. La Constitu- 
tion accorde à tous sans exception le droit de 
vote. Libéral, national et révisionniste, sous. 
peine de fouler aux pieds mes principes, je me 
verrais done forcé de voter pour le suffrage 
universel. 

A ceux qui m'objecteraient qu'il est néces- 
saire de garantir les intérêts de la proprieté 
rurale, et pour cela de lui donner un collége 
spécial, je répondrais qu'ils sont libres de le 
faire; mais, qu'en ce cas, il est parfaitement 
inutile de changer quoique ce soit à la Con- 
stitution, — à moins cependant qu'on n'ait des 
projets Báohes, ou que l'unique but de la ré- 
forme ne soit dites le premier collége, dont 
les votes sont en E io mna assurés aux conser- 
vateurs. 

»Quelle a été, dirais-je à mes collegues de 
lune ou l'autre Chambre, l'argument principal 
de ceux qui ont proposé la révision de la Cons- 


titution? Ils ont dit queles colléges restreints 


favorisaient la corruption. Alors pourquoi 
voulez-vous conserver des colléges restreints ? 
J'ai étudié, moi aussi, la machine électorale et 
_je vois qu'on a ORRE en opposition au premier 
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collége, deux colléges — le second et le troi- 
sieme,—et qu'on a réussi à se lesattacher par 
tous les moyens de corruption dont le gouver- 
nement dispose, par les distinctions prodiguées 
aux vanités sottes, par les emplois, les places 
rétribuées, les concessions, les fournitures, les 
marchés, les faveurs administratives, les privi- 
léges, etc. Voulez-vous qu'on dise de vous ce 
que Lamennais disait jadis de la Chambre des 
-députés de France: ,Elle possede le pouvoir 
„Suprême inhérent à celui de voter l'impôt. 
,Mais ee pouvoir, au lieu de tourner au bien 
„de tous, n'est pour elle qu'un objet de trafic, 
„parce qu'elle est le centre où aboutissent tou- 
„tes les corruptions. A quelques exceptions prés, 
.,quel est le député qui songe à autre chose 
„qu'à faire ou refaire sa fortune, à revendre 
“les électeurs qui lui ont veuda le pays? 
„Qu'est-ce que la Chambre ? Un grand bazar 
„Où chacun livre sa conscience ou ce qu'il donne - 
„pour tel en échange d'une place, d'un emploi, 
,d'un avancement pour soi et les siens, de 
„quelqu'une enfin de ces faveurs qui se soient 
„en argent“, Et M. Guizot répondait: „Je fais 
„tout cela, je le déplore, mais que voulez-vous? 
Per faut vivre“. Il faut vivre ! Est-ce là le prin- 
cipe que M. le président du conseil va mettre 
en avant pour obtenir notre vote? Sommes- 
nous des partisans qui tirons méme sur nos 
freres s'ils portent une autre cocarde que nous, 
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ou sommes-nous les mandataires du pays qui. 
nous demande de travailler à son bonheur et 
à sa prospérité? Si vous n'êtes que des par-- 
tisans, alors vous avez raison; ne vous occupez 
pas des principes, mélangez les colléges, tri- 
turez la matière electorale de telle sorte que- 
les conservateurs ne puissent plus étre élus. 
Mais si vous étes des citoyens, des membres. 
sincères et convaincus du parti libéral, des. 
hommes qui ne voulez pas renier vos principes, 
votez avee moi pour le suffrage universel. Ne 
vous demandez pas quel est le parti qui sor- 
tira triomphant des. élections prochaines; le 
pays votera pour qui il voudra. Lui seul est 
souverain et maître de ses destinées. Pour: 


moi, je le déclare, je ne vois que deux solu- 


tions: conserver la loi telle qu'elle est ou 
fondre les quatre colléges en un seul. Ceux qui. 
sont pour la premiére de ces deux solutions. 


sont conservateurs, ceux qui sont pour la se- 


conde sont libéraux; quant à ceux qui viennent 
nous proposer des solutions bátardes, ce sont 


des habiles qui cherchent à substituer à la. 


libre expression de l'opinion publique les cal- 
 euls de leur intérêt personnel et n'arriveront. 
qu'à pervertir le gouvernement représentatif. 

„Pour que le. gouvernement représentatif ne 
soit pas un vain mot, il ne suffit pas que des. 
élections aient lieu et qu'une majorité en sorte;. 
il faut encore que dans le corps électoral le- 
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pays trouve l’image fidele, l'expression exacte, 
la représentation équitable de ses opinions, de 
ses intérêts, de ses droits. Il faut en outre que 
l'électeur soit libre vis-à-vis du pouvoir comme 
vis-à-vis des partis, et que ni la corruption ni 
lintimidation ne viennent peser sur son vote. 
Il faut en un mot qu'entre l'électeur et l'élu, 
comme entre le ministre et le député, il n'y 
ait d'autre lien que le lien moral et politique. 
.Je suis libéral, je ne puis done voter pour 
une solution équivoque que mes principes ré- 
prouvent. En la votant je mentirais à toutes 
mes croyances, Je sortirais de mon parti, je 
trahirais ma conscience.,, ; 
Voilà ce que je dirais à mes collègues de la 
Chambre ou du Sénat, si j'avais été élu et si 


j'étais libéral, national et révisionniste. 
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bo. Avril 1884. 


‘Pendant dix mois, ` tous dad. hommes d'Etat 
se sont tourmenté la cervelle, et ont tourné 
cent projets dans leurs têtes dans le seul but - 


de pouvoir se donner mutuellement des crocs- 


* 


en-jambe au jour des élections. | 
On a inventé les systémes les plus TRADES A 
et fabriqué des projets de lois à tiroirs, dont - 


chacun espérait bien garder la. clef dans sa 
poche. RS | E 


M. C-A. TE a proposé un | collége.: 

M. Eug. Statesco, deux colléges. Ud 

cO 1S6. Bratiano, et les siens à la file, trois 
colléges. 3. ME C^ ROUEN RER ES 
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L'opposition réclamait le statu-quo, c'est- a- 
dire quatre colléges. 

Puis sont venues les subdivisions de ces 
grands compartiments. Et un mauvais plaisant 
à proposé une idée, qui, bien qu'inapplicable, est 
cependant la plus juste de toutes. Il a dit: 
„Du moment qu'on crée un collége pour les 
grands propriétaires, un autre pour les petits, 
un troisième pour les fonctionnaires, et un 
quatrième pour les paysans, pourquol alors 
chaque corps de métiers n'aurait-il pas son col- 
lége ? Ou tous les interéts représentés en bloe 
par un seul collége, ou chaque intérêt repré- 
senté en particulier par une infinité de petits 
colléges spéciaux*. | 

Le Parlement s'est séparé pour les vacances 
de Páques, sans avoir rien décidé, car je ne 
regarde pas comme une décision le scandale qui 
a marqué la derniere séance, et contre lequel 
M. C. A. Rosetti et ses amis ont protesté a- 
vec indignation. Je ne sais pas si la Chambre 
a bien légalement mandat pour réviser la Cons- 
titution ; mais il y a une chose qui est hors de 
doute, c’est qu'elle n'a reçu de personne mandat 
pour eseamoter la loi électorale. : 

Au cours de la discussion, le premier mi- 
nistre est venu faire une Bim qui nous 
aurait étonnés deux ans plus tót, mais qui ne 
nous à guére surpris aujourd'hui. Il a dit que 
c'est folie de vouloir faire des expériences sur 
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J. C. BRATIANO 
le dos de la nation, et que lon ne doit avan- 
cer que lentement dans la voie du progres. Et, 
comme M. G. Panu lui faisait observer qu'en 
1869 il avait signé un acte dans lequel on ré- 
clamait le suffrage universel, M. Jean Bratiano 
a répondu qu'il avait agi alors sous la pression 
de „certaines circonstances“, et pour conjurer 


“ta dangers“, sans s'expliquer autrement 


sur ces dangers et ces circonstances. 

Or, s'il m'en souvient bien, en 1861, au len- 
demain de l'union de la Valachie et de la Mol- 
davie, la commission centrale de Foeshani fut 


appelée à préparer un projet de loi électorale. 


Deux projets sortirent des délibérations de la 
commission. Celui de la majorité est à peu près 
celui que nous avons aujourd'hui, avec cette dif- 
férence qu'il est logique, Lu as basé sur 
le cens. | 
Le projet de la minorité est abk pour nous 
des plus intéressants; il nous prouve que, il y a 


vingt-trois ans, les idées que M. J. Bratiano re- 


garde sound ipa comme trop avancées, et qu'il 
regardait alors comme frisant la réaction, trou- 
vaient des partisans parmi les hommes du 
pouvoir, et ces hommes ne wis and pas 
parmi les libéraux. 

Voici ce projet: 


1. L'Assemblée générale est divisée en deux corps. Un 
Sénat et une Chambre des ce La commission centrale: 
est supprimée. 
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SÉNAT 


2. Le Sénat sera composé de sénateurs élus (2 par dis- 

triet) par les colléges des grands propriétaires ruraux. Les 
ue évêques feront partie du Sénat. 
OURS, ! 3, Le cens électoral pour les électeurs du collége des 
x 504 grands propriétaires sera fixé à un impôt foncier représen- LT 
tant un revenu de 500 ducats en terres, 1 RAAE 
Mayi 4, Les éligibles au Sénat devront payer un impôt foncier (AT ETE 
représentant un revenu annuel de 1000 ducats en terres. CAPE 
| 5. Le Sénat ne pourra étre dissous et sera renouvelé par 
E D tiers tous les trois ans. Les sénateurs sortants pourront étre 
ONE ^  réélus. | 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


1. La Chambre des députés se compose des députés des 
distriets (3 par distriet). Les districts de Iassi et d'Ilfov 
donneront chacun cinq députés. Les villes de Galatz, Plo- 
esci et Craïova chaeune trois, 

Les éligibles ne seront soumis à aucun cens. 

.8. Le cens électoral pour les électeurs sera de 100 ler 
d'impôts directs annuels. 

4. Les électeurs ne seront plus divisés en classes. 


Ce projet est signé par MM. C. N. Brailoiu, 
Arsaki, I. Balaceanu. 
Ainsi done, en 1861, des hommes qol qudd — 
HE que l'on ne nomme pas généralement parmi les 
A = libéraax—rėclamaient la suppression de la divi- 
-~ sion des électeurs en classes, et un seul collége. 
UE . Il est vrai, je le répète, que le projet de la mino- 
À  rité, comme celui de la majorité dont M. Tiriakiu 
EE — — auk partie, a pour base le cens ; mais mieux 
vaut cent fois une base unique, que cet amal- 
|.  . game que l'on-nous propose aujourd'hui. 
M. Rosetti et M. Bratiano approuvaient le 
"WE € projet de la minorité de la commission cen- 
3 E. trale en 1861, en faisant quelques restrictions, 
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je veux dire en demandant son extension dans 
un sens plus libéral. | 

Est-ce que, lus 1861, nous avons reculé 
au lieu de progresser? Est-ce que, en vingt-trois 
ans,le pays ne s'est pas développé? la nation 
ne s'est pas éclairée ? | | 

Non, la vérité c'est que M. J. Bratiano 
veut der. la dictature, et qu'il ne peut le 
faire qu'avec une loi qui ne orne aucune place 
à l'indépendance. 

Pour terminer, j 'emprunterai quelques lignes 
d'un article déjà. ancien : 

„Plus de trois années d’un état de choses 
qui pese sur tous sans distinction, ne suffisent- ` 
elles pas à nous convaincre, une fois pour toutes, Si 
que le bien ne vient pas tout seul, et tue 
même quand un concours de circonstances é- | 
trangères a laissé tomber sur nous une faveur, 
si elles ne nous trouvent pas actifs, intelligents, 
assidus et audacieux, elles s'évanouissent comme ` 
ces héritages qui viennent à des gens élevés 
dans la paressse et la débauche? Il est temps de 
nous réveiller, d'agir virilement, de nous mettre 
à l’œuvre avec ardeur; car les choses en sont 
arrivées là qu'une minute perdue ne pourri 
être regagnée qu après un siècle de souffrances“. 

C’est M. J. Bratiano qui écrivait ces lignes, 
dans le Românul, le 28 décembre 1861. 

Je dirai avee lui : „Il est temps de nous ré- 
veiller; la dictature nous a fait assez de mal“. 


4 





| | 2 _8l20 avril 1884 

. Nous avons dit hier que M. le président du 
oil des ministres était libre de fouailler 
tout à son gré la majorité qui lui tend le dos, 
 màis qu'il aurait dû épargner au pays cette 
suprême injure de faire intervenir l'étranger 
dans la question de la révision de la, Consti- 
tution. iNe À 

Le Moniteur officiel nous apporte aujourd'hui 
le compte-rendu in extenso de la séance, et nous 
devons. revenir sur cette question. 

Voici tout d’abord le texte exact des paroles | 
du premier ministre : je m 


— Qu'on. ne s'imagine pas que le gouvernement pourra ad- 
metre que la révision soit ajournée après Pâques. C'est là 
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une question d'honneur devant le pays et devant l'Eu- 
rope. ! 

L'Europe tout entière nous regarde, et voit, que depuis, 
de prés neuf mois, nous n'en finissons pas avec cette ques- 
tion de la révision et on a commencé à croire que nous 
traversons une grande crise, | 

Et cependant la révision que nous voulons faire est la 
chose la plus simple, puisque nous n'avons à réviser que 
quelques articles de la Constitution, sur lesquels nous sommes 
tous du même avis. 

Prouvons donc cette fois encore à la nation et à l'Eu- 
rope que nous sommes un peuple mûr, un peuple qui est 
digne de conduire ses destinées... comme elles doivent étre 
conduites, et qui sait, quand il s'agit de faire son devoir, 
le faire avec virilité, et non avec faiblesse; qui ne se laisse 
pas arrêter par des intérêts de second ordre, de pourrai ent 
nous distraire de cette grande tâche. 


Certes, si ce petit don avait été pro- 
noncé deus une assemblée d'hommes libres, 
le premier ministre aurait pu regretter de s 'étre 
laissé aller à son inspiration. Mais il a pu im- 
punément parler de pays* mûr, devant un 
parlement d D | 

D'abord il n 'y a pas „à peu pres buf mois“ 
que la Chambre baguenaude hors de son man- 
dat, mais dix mois. Ces erreurs sont fréquentes 
chez M. J. Bratiano. | | 

Ensuite il est bizarre de venir dire que 
l'Europe tout entière nous regarde et croit que 
nous traversons une crise. L’ Europe a depuis 
longtemps détourné les yeux de nous, grâce à . 
la politique de M. J. Bratiano. Elle se de- 
mande bien quelquefois Jusqu'où la tolérance 
des Roumains peut aller, mais elle sait que. 
si l'on. pe s est. pas encore occupé de la 
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révision de la Constitution, c'est parce que le 
premier ministre ne l'a pas voulu. 

Mais, ce qui dépasse tout ce qu'on peut ima- 
 giner, c'est cette déclaration que la révision 
de la Constitution est la chose du monde la 
plus simple, et que le gouvernement et le Par- 
lement sont de tous points d'accord. 

Alors; pourquoi n'avoir pas révisé la Cons- 
titution dés le premier jour, pourquoi SUr- 
tout' avoir affirmé, il y a trois mois, que ce 
problème était un des plus difficiles à résoudre ? 

„Da parole, a dit un misanthrope, a été don- 
née à l’homme pour déguiser sa pensée.“ M. J. 
Bakana le prouve de reste. Mais nous nous 
demandons, si le eontraire de la vérité porte 
le méme nom, quand il vient d'un président du 
conseil ou d'un simple particulier. 

Que vient parler M. J. Bratiano de devoir! 

Son gouvernement avait le devoir d'exposer 
au pays d'abord, au Parlement ensuite, sa ma- 
nière de voir dans la question de la Constitu- 
tion, Il ne l’a pas fait. | 

Il avait le devoir de ne pas permettre aux 
Chambres de sortir de leur mandat. Il ne l'a 
pas fait. | 

Il avait le devoir de faire mettre à l'ordre. 
du jour la question de la révision. Il ne l'a 
pas fet. 

Quant au Parlement, il a méconnu le man- 
dat que la nation était censée lui avoir donné, 
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et a siègé pres d'une année sans s'occuper de 
la Constitution, si ce n'est parfois le soir en 
buvant du thé &u compte des contribuables 
dans les bureaux du Sénat. 

Si M. J. Bratiano croit que par des disi. 
on répare des fautes, il se trompe. Le pays 
sait à quol s'en tenir. Il refuse une révision 
faite par les gens du premier ministre. Ils peu- 
vent porter les mains sur le pacte fondamental ; 
mais leur réforme sera nulle et non avenue. 


ü 
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La voilà done cette révision dont on a fait 
tant de bruit, au nom de laquelle on impose 
- depuis plus. do dix mois au pays un Parlement 
élu au moyen de la plus forte presen Wr on 
ait jamais vue: 5 

La voilà sortie de la période embryonnaire, 
et presque formée, et prête à naître du milieu 
des ruines de ce qui fut le pui libéral. 

. Regardez, c'est un monstre. — | 

Œuvre de rancune et de parti, encore plus que 
k réaction, premier pas vers la dictature de- 
| | puis si longtemps convoitée, la nouvelle consti- 
tution ne peut pas naître viable. 

Les paren ne prhvens pas étre tenus de re- 
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connaître un acte igel ils n'ont pas par- 
ticipé. | 

On a dit: Mais pourquoi Po s'est- 
elle retirée du Parlement, et a-t-elle refusé de 
discuter avec les autres élus de la Nation ? 

L'opposition s'est retirée, parce qu'elle avait 
été écœurée, indignée de la maniere dont les 
élections avaient été faites. Elle a protesté 
comme protestait lundi dernier M. C. A. Ro- 
setti; elle s'est retirée comme il s'est retiré, 
ne voulant pas autoriser plus longtemps do 
son nom la hideuse comédie parlementaire qui 
se jouait depuis quoqués jours. 

L'opposition n'a partieipé en rien à la vi 
sion; elle n'a done pas à s'occuper du fœtus 
dont la majorité est grosse depuis plusieurs 
mois, et dont.elle est en train P aocougner, en 
détail. | | | 
Est-ce que jamais on a dit aux électeurs as- 
semblés dans leurs comices: “Les députés que 
vous allez élire seront appelés à se prononcer 
pour ou contre la liberté de la Presse?, 

Oh! si on leur avait dit cela, seulement 
cela! Mais rien, pas un mot, pas une indica- 
tion. On a laissé croire aux électeurs que le 
gouvernement voulait inserire de nouvelles li- 
bertés dans la Constitution, et élargir. celles - 
qui s'y trouvaient déjà. 

On a présenté les conservateurs et les sincè- 
res-libéraux comme des réactionnaires, et on 
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.& escamoté les votes des naïfs — on était sûr 
d'avance de celui des malins. 

Mais si l’opposition-unie n'a pas pris part à 
la confection du petit monstre que MM. J. 
Bratiano et Lecca ont couvé pendant dix mois, 
“on ne peut pas dire non plus que le Less li- 
béral y ait pris aucune part. 

Le parti libéral avait trois chefs : MM. Dém. 
Bratiano, C. A. Rosetti et Jean Bratiano. 

On sait avec quelle énergie M. Dém. Bra- 
tiano s'est élevé contre le "EIE de la corrup- 
tion et du mensonge,. 

Quant à M. C. A. Rosetti, ila déclaré hau- 
tement dans son journal et à la Chambre que 
la majorité gouvernementale EE ne repré- 
sente pas le parti libéral. 

Enfin, M. Jean Bratiano s'est Fd MH sé- 
paré de son frère et de son ami, et a affirmé 
qu'il était devenu conservateur, en devenant 
monarchiste. : 

Le parti que M. Eug. acte, a abel si 
justement wne Collectivité, renié par les chefs du 
parti libéral, renié par les. conservateurs, ne 
représente plus rien dans le pays. Ce n'est 
plus qu'une bande d'approbateurs gagés, con- 
servatrice des fonctions et des diurnes dont 0 on 
l'a gorgée. | | | 

Le petit monstre dont e petit Proudhon » 


M. J. Bratiano a dit l'année dernière à la Chambre: 
Quand j'étais à Paris, on m appelait le Petit Proudhon., 
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IX 


DISCUSSIONS INUTILES 


. 13g Juin 1884. 

Le Románul vient de se prononcer sur la 
Constitution et sur la loi électorale. Toutes 
deux sont loin de répondre à l'attente de; To- 
pinion publique. je SURE ME 
—. On a élargi les colléges: électoraux, mais on 
n'a pas enrayé l'influence du gouvernement sur 
ces colléges. Les élections seront, comme par 
le passé, des foires où l'on échangera des votes 
contre des fonctions et autres àvantages. 

“En un mot, dit notre collegue, la réforme 
que vient de di la Chambre n'est qu'une 
nouvelle confirmation — et cette fois dans des 
circonstances aggravantes—de la séparation de 
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la nation en deux côtés. Nous disons dans des. 
circonstances aggravantes, parce que la Cham- 
bre, bien qu’elle représente presque unanime- 

ment le parti libéral, a maintenu ces distinc- 
tions de classes, que les libéraux n'avaient. 
acceptées en 1866 que la douleur dans l'àme et 
comme transitoires, que parce qu'on était sous. 
le coup d'une invasion, et qu'à l'intérieur on 
manquait de sécurité. L'excuse d'hier n'existait 
pas aujourd'hui.,, 

Les libéraux ont donc fait défaut à leur pro- 
gramme, à leurs eroyances, aux aspirations na- 
tionales, sans que rien les ait forcés à le faire. 

C'est là, dit le Românul, une grande et im- 
pardonnable faute. | 

Mais notre doyen s'empresse de conclure:. 
“Ce qui est fait est fait. Nous devons nous ré- 
signer. Seulement, en ce qui nous concerne, 
nous déclarons que nous voulons, aujourd'hui. 
comme hier, que la Constitution soit mise au. 
niveau des véritables intéréts de la nation., 

Le pardon suit de près l'accusation. M. Ro- 
setti se réserve de réclamer une nouvelle- 
révision de la Constitution. Il y aurait un 
moyen, ce serait de faire de sa protestation 
une plate-forme pour les élections prochaines. 
Qu'il exige de tous les candidats que le Ro- 
mánul soutiendra une déclaration formelle dans 
le sens de ses desiderata. eut. 

M. Rosetti ne le fera pas. Il veut bien. con-- 
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DISCUSSIONS INUTILES 
stater le mal, mais ses Mn sont tout pla- 
toniques. 

Si l'on devait juger de l'état du pays par 
le Romänul, on s'en ferait une bien triste opi- 
nion. | 

Un eabinet sans homogénéité, dont les mem- 


bres s'ingénient à perpétuer les abus anciens | 


et à en inventer de nouveau. 

Pas de justice. Le ministre déclare qu ul 
nomme ou révoque les magistrats quand ses 
collègues du Parlement le réclament et qu'il 
ne connaît que son bon plaisir pour loi. 

Une administration désordonnée. Les colonnes 
de notre confrère sont chaque jour remplies 
d'entrefilets à l'adresse des ministres. On ferait 
des volumes des exactions qu'on leur reproche, 
des méfaits qu'on leur impute. 


Un Parlement qui se dit libéral et ne l'est 


pas. 


C'est à se boucher les yeux et les oreilles, 
Le Românul a l'air d'être l'un des organes de 


l'opposition-unie. 

Détrompez-vous, notre us. fait de l'op- 
position fout autour. Il imite ces adroits acro- 
bates qui laneent des- poignards. Les lames 
brillantes et affilées volent, sifflent et vien- 
nent se planter tout autour de la cible vante 
sans jamais la toucher. 

. Est-ce à dire que le Românul ne soit pas 


convaincu ? Non. Notre confrère connaît le mal, 
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l'indique, le décrit; mais il ne veut pas du 
remède. Et il n'est pas seul à penser de la 
sorte. Prenez à part les membres de la Col- 
lectivé, interrogez-les séparément, ils vous di- 
ront tous la méme chose: ,Tout va mal; les 
préfets font ceci, les percepteurs font cela; on 
vole partout; on opprime partoutles citoyens; 
l'administration n'a qu'un but: préparer les 
élections et faire triompher les candidats du 
gouvernement.“ Et on vous citera des noms, 
des faits. Interrogez les députés, les sénateurs, 
les amis les plus intimes de M. J. Bratiano, 
ce sera la méme chose. 

Mais dès qu'il s'agit de remédier à eet état 
de choses, tous hésitent et reculent. L'un a. 
peur de perdre sa place, l'autre tient à la faveur 
du pouvoir. | 

Que redoute done le Aománul? Ini, qui Si. 
souvent nous préche à nous, ses confrères, et 
recommande aux électeurs de ne songer qu'au 
devoir et de sacrifier les intéréts particuliers. 
à lintérét général, que ne se conduit-il d’après 
ses propres principes ? 

Il a constaté vingt fois que l'esprit qui anime 
le Parlement actuel est un esprit réaetionnaire. 
Et cependant, il répète sans cesse: ,les Cham- 
bres libérales.“ Pourquoi libérales ? Parce 
qu'elles soutiennent M. J. Bratiano ? On pour- 
rait, à ce compte-là, se demander si, par ha- 
sard, M. Rosetti ne serait pas devenu conser- 
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DISCUSSIONS INUTILES 
vateur, puisque le Parlement vote avec en- 
semble contre tous ses projets. 

Encore une fois, une Chambre libérale est 
une Chambre qui veut la liberté, et non une 
assemblée de cumulards assoiffés de diurnes 
et de fonctions grassement payées. 

Que M. J. Bratiano ait besoin d'être soutenu 
par un Parlement qui ne sache rien lui refüser, 
nous sommes loin de le nier. Mais nous croyons 
que ce n'est pas à la presse à admirer et à 
soutenir ce fatal systeme de gouvernement. 
Nous eroyons que le devoir de la presse n'est 
pas seulement de signaler le mal, mais d'en 
chercher le remède. Qui voudrait d'un médecin 
qui, aprés vous avoir pris le pouls, vous avoir 
longuement examiné, prononcerait gravement : 
„C’est trés grave; mais restez ainsi, cela de- 
viendra encore bise grave. Gardez-vous de 
rien faire, vous n'auriez qu'à guérir.“ 

C'est cependant ce que fait le Românul. On 
croirait qu'il a peur de voir la situation ; $'a- 
méliorer. | | 

Aussi, à l'appel qu'il fait hier à ses confre- 
res de la presse, nous répondrons franche- 
ment: „A quoi bon songer sérieusement à des 
réformes qui ne pourraient étre faites que sous 
un gouvernement honnéte et pur un Parlement 
libre !“ | 


Luttez. avec nous pour que les hommes po- 
litiques qui composent le cabinet aient un pro- 
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gramme sincère et concret, pour que les dépu- 
tés et sénateurs ne soient plus nommés par le 
gouvernement, ses préfets, ses maires et l'armée 
de ses fonctionnaires, pour que le Parlement 
soit composé d'hommes actifs, indépendants, 
libres de leurs votes, économes de notre ar- 
gent, compétents dans les matieres variées 
qu'ils seront appelés à traiter et à résoudre, 
— et alors nous serons les premiers à com- 
battre à vos cótés pour le triomphe de toutes 
les réformes utiles au pays. t Id 

Mais, jusque là, nous regarderons toutes ces - 
discussions comme vaines. Nous ne pouvons 
accepter de perdre notre temps à demander à 
des sourds s'ils entendent et à des aveugles 
s'ils voient. Comme les ministres ne sont que 
les éóommis du président du conseil et les Cham- 
bres les instruments de ses volontés, nous trou- 
verions a naturel que le Románul nous de- 
mandât de discuter seulement pour M. J. Bra- 
tiano. : 

Malheureusement, M. d. Bratiano ne lit pas 
les jeurnaux; 


at 
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51, Juin 1884. 


ll s'est passé, lundi, die la Chambre des dé- 
putés, un fait d'une gravité exceptionnelle. 
. Cela arrive fréquemment les jours de tempéte.. 
“DE ciel est noir, le vent siffle; on est perdu 
dans une nuit profonde. "l'out-à-coup une lueur 
"vive déchire les nuages et illumine tout au- 
tour de vous. Puis un violent coup de tonnerre. 
_ébranle les échos. | 
Nous avons eu  l'éclair. et e. coup de ton- 
nerre. | E rta dC TA A 
L'éclair ce fut le fragment de discours. sur 
lequel nous allons revenir. 
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Le coup du tonnerre, ce fut la démission du 
cabinet *. | | 
Le président du conseil des ministres, stu- 


péfait d'un vote qui le mettait en minorité 
de neuf voix, et donnait la majorité à M. C. 


A. Rosetti, s'est écrié : | 


„Depuis dix mois, je porte une charge bien lourde, 
car.je vous ai déclaré que le pays est agité, et en 
retardant de donner une solution à celle question, 
il pourrait en résuiter une plus grande agitation 
et même un désordre moral. 

„ Vous avez vu, Messieurs, que, malgré toutes les 


irrégularités commises — assassinats, procès scan- 


daleux, — j'ai gardé le silence, et jai accepté loute 
la responsabiltié, seulement avec l espérance que la 


révision serait faite ; car, pour le pays, c 'est une 


question d'avenir. Mais, maintenant, je suis obligé 
de reconnaitre que la révision ne peut se faire a- 
vec moi; je ne suis plus l'expression de la majo- 
rité de la Chambre.....* * 


Ainsi, tout ce us nous disons depuis dix 
mois est vrai, archi-vrai. Les irrégularités mons- 


trueuses dont nous avons parlé, les scandales 


sans précédents, les procès inouïs que nous a- 
vons vus se dérouler devant les Tribunaux et les 
Cours, les tentatives d'assassinats contre les: 
quelles s s'étaient élevées des protestations una- 
nimes, le gouvernement savait tout, le gouver- 
nement protégeait, encourageait ces infamies, 


*. M. J. Bratiano n'a pas maintenu sa démission. 


EE : ; 
e E À =A 
Kan NS EX 
7 . " 
v E E. 


AT s 
mm 
a: Fa DT ai 





L'AVEU DU CHEF 157 


parce qu'il était utile aux projets de M. J. 
Bratiano que le pays fût agité et que le sang 
coulât. 

Et le premier ministre sient dire, du haut- 
de la tribune: „J'ai assumé sur ma tête la res- 
ponsabilité de tous ces méfaits“. 

Je cherche et ne vois pas quelle responsa- 
bilité a assumée M. Bratiano.  . 

Quand nous avons dénoncé à l'opinion pu- 
blique les vilenies de ses préfets les vols de 
ses caissiers, les brutalités sans nom que com- 
 mentaient les agents de son administration, 
quand nous avons dénoncé les actes de bon 
plaisir de ses ministres, quand nous l'avons 
accusé lui-même de despotisme et de népotisme, 
le président du conseil s'est répandu en injures 
contre nous ; il a accusé la presse de pervertir 
l'opinion publique. - 

Comment! vous livrez le pays à tous les 
coquins qui vous promettent de vous aider 
dans vos projets contre la Constitution ; vous 
leur donnez carte blanche ; ils pillent, ils. 

tuent; et vous dites; ,J'assume toute la res- 
| NUR de leurs crimes“, es 

Nous vous disions, il y a quelques s six mois, 
que vous étes xac nit dans la situation 
d'un chef de bande. Vous le niiez alors, vous. 
l'avouez aujourd'hui. | | | | 

Nous vous demandons, nous: die signifie 
votre responsabilité ? devant quelle cour d'as- 
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sises, devant quelle haute cour de justice se- 
ront jugés les crimes que vous avez reconnu à 
la tribune avoir été commis par les gens à vos 
gages ? | 

Ainsi, il est avéré qu'un premier ministre en 
AE peut livrer le pays à une bande de 
gens qui commettent des abus et même des 
assassifiats en vue d'une réforme que ce mi- 
nistre seul trouve bonne, et il peut dire, pour 
toute justification : *La fin justifie les moyens; 
jassume toute la responsabilité, 

Je ne sais pas si S. M. le Roi Charles E 
lit le Moniteur officiel. Nous nous demandons, 
s'il a lu le discours de son premier ministre, 
ce que pense le Souverain de cette soudaine, 
révélation qui annihile l'œuvre de la LÉ 
tuante actuelle. xi 

Il n'est pas possible que la Constitution soil 
révisée valablement par la bande dont le pre- | 
mier ministre a parlé à la tribune * | à 

Il faut, l'honneur du pays Pond que les 
paroles du président du conseil soient éluei- 
dées ; il faut que l'on sache quels sont les vo- 
leurs, les pillards, les assassins dont M. J. 
Bratiano a parlé. | 


Il faut surtout que l'on donne à la nation - 
cette satisfaction de punir les coupables et aux 


I 


* Tade Pona que la Constitution a été révisée et. 
que le rr n'a fait mie tolérer de plus belle les abus et 
le reste. F 
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coupables une leçon qui empêche quiconque de 
jamais recommencer. o : 
Non, la fin ne justifie pas les moyens. 
. Un vote des Chambres ne signifie rien. 


Il faut une sentence. 
L'opinion publique la demande, . la presse 


 l'attend, le roi doit l'exiger. | | 
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Voici le nom des députés de la UTR qui ont 
donné leur démission dans la séance du 1/13 juin 1884: 
Gra Rosetti, Dém. Giani, Gr. Giani, P. Gradis- 
teanu, V. AL Urechia, Jepurescu, Cr: Serurie, 
Pod Gagione, Pana Buescu, Farcasanu.. . 

M. Georges Panu avait donné sa démission quel- 


Sues jours auparavant, 
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La loi sur ^ Dotation do la Couronne a été votée | 
à la Chambre dans la séance du 517 juin 1884. par 
76 voix contre 11 et 4 abstentions, et, au Sénat, dans | 
la séance du 6118 juin par 45 voix contre 5 et 2 abs- ` 
tentions. 


* 


La loi électorale a èté votée, dans son entiór, à la 
Chambre, dans la séance du 6|18 juin par 67 voix con- 


tre: 11 et 1 abstention et au Sénat, dans la séance 
du 7/19 juin. — : RCE. 
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Jamais coup de foudre parlementaire n’a plus 
douloureusement surpris l'opinion publique que 
l'annonce du projet qui place douze terres de 
l'Etat sous l'administration directe de la Cou- 
ronne, qui en percevra les revenus évalués 
aujourd’ hui à 750.000 fr., mais susceptibles de 
produire dix fois plus, si l'on songe que ces 
terres sont toutes couvertes de splendides 
forêts. | | RES | 
On se demande quels noté ont pu pousser 
le cabinet à taire si longtemps ce projet, à le 
présenter à la veille de la dissolution, à l'im- 
poser brutalement à un tronçon de Parlement, 
dont le vote peut avoir une valeur légale, 

ITA BI 
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mais est complétement dépourvu de valeur 
morale. | 

Pourquoi ce silence ? pourquoi cette hâte? 
pourquoi cette pression ? Voilà donc la vraie 
cause de la retraite de M. Rosetti? Telles- 
sont les questions que chacun se pose. 

Si les ministres de S. M. le Roi Charles I 
étaient venus dire au pays: „Le Souverain 
est criblé de dettes; il construit des hôpitaux, 
subventionne des théâtres, donne des fêtes, 
jette son argent par toutes les fenétres de ses 
palais^; le pays n'aurait pas hésité une se- 
conde et il aurait accordé sur l'heure tous les 
millions qu'on lui aurait demandé. 

Si les ministres du Roi Charles venaient 
dire au pays: ,La liste civile qui suffisait au 
prince, ne suffit pas au Roi,“ le pays répon- 
drait avec empressement, et autoriserait ses 
mandataires à voter deux ou trois millions 
d'augmentation. | | 

Mais ce quele pays ne peut pas comprendre, 
c'est que, nuitamment, à la fin d'une législature, 
dans l'ombre, on complote une dotation dont 

il ne saisit ni la nécessité, ni le but, et qui, 
instinctivement, l'épouvante. 

Quelle urgence y a-t-il à voter ce projet ? 
Ne pouvait-on pas attendre? Pourquoi n'en 
avoir pas parlé plus tôt? Pourquoi s'être ca- 
ché ? Serait-ce donc une mauvaise action ? 
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Ces questions se pressent sur toutes les 
lèvres. Nul ne sait quoi répondre. 

N'est-ce pas une insulte faite au Souverain 
que de croire que le pays refuserait de donner 
à son Roi l'argent dont Il a besoin pour tenir 
avec éclat son rang parmi les autres souve- 
rains de l'Europe ? 

La Chambre est veuve d'une partie de ses 
membres. L'opposition s'est retirée; M. C. A. 
Rosetti vient d'en sortir, suivi dans sa retraite 
par une douzaine de membres ; M. Perietseanu 
s'est associé à cette protestation contre les 
menées coupables du cabinet; M. Pop a ap- 
porté à la tribune l'écho de l’indignation 
qu'a soulevée dans le pays, non pas l'idée 
d'augmenter la liste civile, mais la facon dont 
se présente cette augmentation. 

Et puis, on l'oublie à dessein, le procedé 
n’est pas seulement incorrect, révoltant, il est 
avant tout P A, | 
La dotation qu'on veut créer pour la Cou- 
ronne fait partie de la liste civile et l'art. 94 
dit formellement que la liste civile sera votée 
au commencement de chaque regne et pour 

toute la durée du règne. 

Le constituant, suivant en cela one des 
autres pays, n'a pas voulu que la dotation 
royale fut soumise à des fluctuations avanta- 
geuses quelquefois à la Couronne, mais fâcheu- 
uses aussi. Et, en effet, si l’on pouvait admet- 
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tre que le Parlement püt augmenter à son 
gré pendant le cours d'un régne la dotation 
royale, il faudrait aussi admettre qu'il a la 
faculté de restreindre cette dotation, et même, 
dans les eas où il se trouve en lutte avec la. 
la Couronne, de punir le Roi en lui suppri- 
mant sa liste civile. | 

Qu'on y songe, la question est d'une impor- 
tance capitale. | 

Certes, nous admettons que la transformation 
qui s'est faite dans l'Etat roumain nécessite 
un changement dans le chiffre qu'on à fixé en 
1866 pour la liste civile. Mais ce changement 
ne peut s'opérer que dans les formes prescrites 
par l'art. 129 de la Constitution pour la ré- 
vision des articles du pacte fondamental. 

Le projet que l'on propose aux Chambres est. 
inconstitutionnel ; car c’est en vain qu'on es- 
sayerait de le nier, les biens de l'Etat qu'on 
transforme en Domaine de la Couronne, ren- 
trent dans ce qu'on appelle la liste civile du 
Souverain. A quoi bon done voter une loi que 
la Constitution défend de faire ? 

Porquoi user de ruse et de violence, dans 
une question où toute fausse interprétation est. 
une offense pour la personne du Souverain? 
Pourquoi ne pas venir avec franchise exposer 
au pays les raisons qui motivent l'augmentation 
de la dotation royale? Avez-vous done peur. 
que le pays n'ordonne à ses mandataires de 
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LA DOTATION ROYALE 


refuser au Roi un ou deux misérables mil- 
lions de plus par an ? Vous défiez-vous done 
de la libéralité du peuple? 


Vous vous trompez, le peuple roumain est 


aussi généreux de son or que de son sang, et, 
lorsque vous le lui demanderez, il s'empressera 
de délier les cordons de sa bourse pour grossir 
la dotation royale. Il vous priera même d'ac- 
corder un douaire à la Reine, afin que notre 
gracieuse Souveraine puisse aider les artistes 
et faire fleurir autour d'Elle ces fleurs de l'Art 
qui font la splendeur des trónes. 

Mais, M. Popp l'adit hier* à la Chausse. 
votre Prodi a indigné le pays. Personne ne 
veut admettre ni comprendre qu'on arrache 
nuitamment et violemment une dotation qui 
serait accordée, en d'autres circonstances, avec 
joie et avee respect. Le pays veut bien donner, 
il ne veut pas qu'on lui prenne. 

La dotation royale doit étre-un don libre- 
ment consenti par la nation, non un impót il- 
légal, voté au mépris de la Constitution. 

On croirait, depuis quelque temps, qu'un vent 
de folie souffle sur le cabinet, Les projets les 
plus extravagants hantent l'esprit de nos gou- 
vernants, et, à tout prix, par tous les moyens, 
ils veulent les faire réussir. 


Cette m c'est la Couronne qu'ils font in- 


+, Voir plus loin le discours de M. Popp. 
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J. C. BRATIANO 


tervenir dans les luttes des partis. Ils savent 
que leur projet est inconstitutionnel, que les 
moyens qu'ils emploient pour le faire passer 
révoltent la conscience nationale et qu'il amoin- 
.drit le tróne. Peu leur importe. En compro- 
mettant le Roi, ils croient être sûrs deconserver 
le pouvoir qui leur échappe. | 

Mais, le Roi ne voudra pas se laisser com- 
promettre ; il refusera ce don que veut lui faire 
une Chambre, privée de ses membres les plus 
influents et désonsiqeiee, dans l'opinion pu- 
de ne 
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LA PROTESTATION DE CRAIOVA 


[ 


61g Juin 1884. 
Dans la séance du 4 juin, l'un des députés du 


Ille collège de Craïova, M. N. Popp s’est levé 
et a prononcé les paroles suivantes auxquelles 


- 


il est fait allusion plus haut : 


Monsieur le président, 
Messieurs les députés, | NEC 
Comme vous le savez, j'ai été absent de la Chambre pen- 


di 


dant une dizaine de jours. Le motif, j ai la douleur de vous 


le communiquer, ce sont deux deuils survenus dans ma fa- 
mille. Je vous en fais part avec toute la donleur d'un pére 
de famille. Mais j'ai encore une autre communication à vous 
faire qui ne touche pas moins douloureusement mon cœur de 
citoyen. Un bruit circule dans Craïova depuis hier, on dit 
que la Chambre va avoir à s DUOUDEE d'un projet.. (Br its 
interruptions.) 
VOIX. — L'ordre du jour! DU 





De 


E v 
WERE 


T 
Ts 
A^ 


'] p D } 
WM Wo WS > oe - MI Vy ses 
: LEM br NEN. Suy md » 
T x f | 
yr = VAT 45 Was V Aire 
Pk T Io Y, 
y Les r (UE Le a inre me 
"P r Fe à FI EIE wp.) ul 
: J E Lx y "ha mel y i 
#1 | Yr vA i i I 
f TA EE / 
L - a LIL 
. * r DL À 1 
i 
: Hj 


J. C. BRATIANO | 


M. N. POPP. — M. le présiden“, vous m'avez donné la pa- 
role et je vous prie de faire respecter le droit que j'ai de 
parler... (Bruit; on n'entend plus.) 

VOIX. — Il n'y a aucune proposition... (Bruit) 

LE PRÉSIDENT. — Je prie M. Popp de ne pas traiter 
une question qui n'est ni en discussion, ni à l'ordre du jour. 

VOIX. — (C'est nous qui demandons l'ordre du jour, M. 
le président. ( Bruit.) 

M. N. POPP.— Quoi! auriez-vous donc le monopole de la 
parole dans cette Chambre? J'ai moi aussi le droit, comme 
représentant de Craiova, d'exprimer les inquiétudes qui agi- 
tent cette ville à l'égard de ce projet... | 

VOIX. — Plus tard, pas maintenant... (Bruit. 

M. N. POPP. — C'est maintenant le moment de communi- 
quer à la représentation du pays les appr eponsiong de la 
ville de Craïova. 

LE PRÉSIDENT : Je vous retire la parole, M. Popp, avec 
lassentiment de l'Assemblée, si vous insistez à soulever de 
pareils ineidents. Vous voyez bien que l'Assemblée ne vous 
permet pas de parler sur une question qui n'est pas à l'or- 
dre du jour. 

. M. N. POPP: Je constate qu'on m'a retiré la parole, et je 
déclare que de ce moment je ne fais plus partie de cette 
Chambre. Je vous prie donc, M. le président, de me consi- 
dérer comme démissionnaire forcément #. | 


Aprés une courte suspension de séance, M. 
 Vizanti est-monté à la tribune et a lu le pro- 
jet de loi qui. constitue le domaine de la Cou- 
roune. 
. Voilà done dana quelles conditions ce projet 
s'est présenté devant le Parlement, 
L'opposition s'est retirée. 
M. Rosetti et douze de ses collègues ont 
donné leur démission. 
LE, ‘au moment où l'on allait communiquer | 


* M. N. Popp a été réélu par la ville de Craiova. I 
siège encore à la Chambre, is. A 





à la Chambre le projet de dotation, on à 
étouffé la voix d'un député de Craïova sous 
~ prétexte qu'il venait parler de choses qui n'é- 
taient pas à l’ordre du jour. 
Et l'on croit que cette loi peut. avoir un 
semblant de légalité ! 
Alors mieux vaut cent fols la dictature. 
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LE ROI N'ACCEPTERA PAS 


To Juin 1884. ^ E 

Hier, e juin, la Chambre des députés, au 
mépris de l’art. 94 de la Constitution, a voté le. 
projet de loi que le cabinet J. Bratiano n’a pas | 
eu le courage de présenter en son nom et qu'il 
a fait signer par quelques uns de ses fidèles, 
en tête desquels M. le général Dém. Lecca. 

Ce ne sera pas un des moins curieux inci- 
dents de cette affaire que de voir en tête de 
la liste des signataires de ce projet de loi i 
extra-royaliste le nom de l'un des plus fameux | 
parmi les auteurs du quem, du 2 


février 1864. ; ES | 
67 voix se sont Fo en faveur de la -~ 
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dotation royale ; 11 députés ont voté contre; 
4 se sont sonne, 

76 voix !.. C'est-à-dire à peine ie PET de 
la représentation nationale. 

Et c'est dans de semblables d que 
l'on veut doter la Couronne ! Quelle folie !... 

Qu'on veuille bien relire le rapport. C'est un 
tissu de banalités, au travers desquelles on 
n ‘aperçoit même pas l’idée de la dotation. 

À peine si l'on daigne nous dire que ce que 
nous donnerons à la Royauté, nous le donnerons 
au pays, comme si le pays était assez aveu- 
gle pour ne pas voir que. ce qu ila on le lui 
prend pour le donner à la Couronne. 

Le rapport ajoute que plus la Couronne sera 
haut placée, plus haut sera le pays. Ne serait-il 
pas alors d’un avantage incontestable de don- 
ner à la Couronne toutes les terres de l'Etat, 
afin qu'elle soit aussi haut placée que possible, 
et que, par suite, la Roumanie touche le ciel 
du front. 

Mais, parlons sérieusement. 

Comment est-il possible que le Parlement 
vote un projet de loi. qui n'est. accompagné 
d'aucun acte justificatif ! ` Quelles sont les né- 
 eessités de la Couronne? Quelle est l'étendue 
des terres qui deviennent domaine de la Cou- 
ronne ? Quel est le revenu annuel de ces ter- 
` res es ? Rien, on ne nous dit rien, et l'on vote !... 
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Dans quel pays a-t-on vu user de pareils 
procédés ? 
Ne comprend-on pas qu'on révolte la cons- 
cience publique? Dans quel but? Le Parle- 
ment ne voteraitil plus, s'il savait que les 
biens que l'on veut donner à la Couronne ont 
une étendue de plus de 350,000 pogones et'un 
revenu possible de plusieurs millions ? FAT 
Nous ne savons pas ce que ferait le Parle- 
ment, car il ne sait pas lui-même ce qu'il fait; 
mais nous sommes certains que le. pays con- 
sentirait trés volontiers à augmenter la liste 
civile si le gouvernement venait lui dire que 
le Roi a besoin d'un ou deux millions de plus. 
Mais comment veut-on que le pays ratifie . 
une loi que la Constitution. défend de voter 
autrement que dans les regles prescrites i à l’art. 
129 ; une loi inconstitutionnelle que la Cour de 
Cassation se verrait forcée de considérer com- 
me nulle et non avenue, si jamais, par extra- 
ordinaire, elle était appelée à se prononcer? 
Comment croit-on que le Roi acceptera cette 


dotation, qui, dans les circonstances présentes, 


laisserait s 'acoréditer dans le pays cette idée . 
que le Souverain ne veut pas mettre sa signa- 
ture au bas de la nouvelle Constitution que. 
les Chambres viennent de voter, si l’on ne Lui 
accorde pas en même temps la dotation à la- 
quelle son rang lui donne droit. | E: 
Cela se dit. tout pes cela se dira tout haut 
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demain. La popularité de M. J. Bratiano n'en 
souffrira pas, car il y a beau jour quil en a 
fait bon marché ; mais la légitime popularité 
dont jouit le Roi sera gravement atteinte et 
c'est ce que nous ne devons pas permettre. 

^. Que le Souverain prête l'oreille au bruit qui 
monte de tous les côtés, et qu'il la ferme aux 
flatteurs qui l'entourent. Qu'il sorte de son pa- 
lais, qu'il aille par la ville et qu'il écoute les- 
propos de ses sujets; qu'il aille dans les pro- 
vinces et qu'il interroge la population des vil- 
les; quil aille dans les mpage et qu'il 
consulte le paysan, et il verra qu’on le trompe 
sur les véritables sentiments du pays. 

Mais le Souverain à un moyen plus simple 
de se faire une opinion, quil ouvre les jour- 
naux; il y verra que pas un n'a osé défendre 
le DEUM de dotation *. 

— C'est que tous le citoyens protesteut contre 
le procédé du gouvernement. - 

C'est que tous les Roumains veulent que fos 
ne fasse pas intervenir la personne du Roi 
dans les luttes de partis. | 
— C'est que tous, petits et grands, hommes des 

| villes et des campagnes, sentent que l'on frappe 
- dans le de ud. dans l'amour qu "ls ont pour 
5 leur Roi. 


~% Le seul « organe gouvernememental, le Telegraful, n'a ja- 
mais parlé de la Dotation; le Românul non plus. Tous les. 
autres journaux se sont prononeés contre. | 
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Quand paraitront ces lignes, le Sénat aura 
sans doute voté ie projet à l'unanimité. Malgré 
cela, nous persistons dans notre croyance, que 
S. M. le Roi Charles repoussera le don dan- 
gereux qu'une majorité déconsidérée veut Lui 
faire. 

Jusqu'au dernier moment nous continuerons 
à croire que l'on trompe le pays en voulant . 
lui faire croire que c’est le Roi qui exige qu'on 
Lui vote une dotation avant d'apposer Sa si- 
gnature au bas de la Constitution révisée, de 
méme que l'on trompe le Roi en lui faisant 
croire que le pays refuserait de consentir à 
un accroissement de la liste civile. 

M. J. Bratiano s'est oublié jusqu'à dire dans 
les bureaux cette phrase qui a été répétée à 
la tribune: „Si la dotation n'était votée, la 
Couronne serait en danger*. Il est impossible 
de pousser plus loin l'audace. 

Cette seule phrase échappée à un ministre 
dans l'embarras nous suffirait pour affirmer une 
fois de plus que Sa Majesté ne voudra pas 
accepter la dotation que le ministère dc 
au Parlement comme une nécessité qu'il n'a pu 
éviter. 

Le seul danger qui menace la Couronne, 
c'est de perdre l'amour, la confiance de ses 
sujets. M. J. Bratiano et ses amis y travaillent 
de toutes leurs forces. Ils ne réussiront pas. 

Et si l'Europe attend le résultat des Cham- 
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bres, comme l'a dit M. Maioresco, c'est sans 
doute parce qu'elle est curieuse de savoir jus- 
qu'où peut aller la servilité de nos Chambres. 
. L'Europe aura aussi le plaisir de voir que 
la Roumanie est gouvernée par un Roi res- 
pectueux de la Constitution, et qui place l'af- 
fection de son peuple bien au dessus des flat- 
teries dun Parlement duquel se sont retirés 
tous ceux qui avaient encore su conserver leur 
indépendanee. Reese 
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Jo Sire, | 
_ Les flatteurs sont les pires ennemis du. Tró- 
me, et le Roi qui met sa confiance dans la pa- 
role des courtisans commet la plus dangereuse 
de toutes les erreurs. —. | 
Votre Majesté & pu constater, LE toutes 
das circonstances, le respect dont Son peuple i 
entoure Sa personne. Le cri unanime qui s'est | 
échappé de toutes les poitrines le jour où le 
Souverain est rentré dans le pays à la tête 
de l’armée qui venait de conquérir lu indépen- $ 
dance de la Roumanie devant Plevna, et l'im- 
mense acclamation qui salua Je Roi et la Reine 
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quand ils ceignirent la Couronne, ont prouvé 


à Votre Majesté que l'allianee, scellée sur les 
champs de bataille, entre la Nation et la Dy- 
nastie, était acceptée par tous les Roumains. 

Pas un nuage n'a passé sur cette union de- 
puis quatre ans. Chaque fois qu'il a souffert, 
le peuple s'est retourné vers le Trône, et a.at- 


tendu de lui le redressement des injustices 


dont il croyait avoir à se plaindre. Il a cru 


en la souveraine justice, en là souveraine 


bonté, en la souveraine droiture du eceur de 
Son Roi. | | | | 

Le peuple a toujours regardé le Trône com- 
me le défenseur de ses droits et de ses lois. 
Lors méme qu’il a vu une minorité sans scru- 
pule se substituer à la volonté nationale, et, 
sans autre mandat que celui qu'elle avait reçu 
d'un ministre tout- puissant, porter la main sur 
le Pacte qui unit la Couronne à la Nation, sa 
protestation a été un cri de confiance en vé 
tre Majesté. Il a dit: *Le Roi ne permettra. 
pas ce coup de force. Le Roi ne promulguera. 
. pas une loi à la confeetion de. aquele la Na- 
tion n'a pas participé... ST 

Eh bien! aujourd’ hui éncore, quand Fi Par 
lement, — qui n'est. méme plus. un simulacre 
de la représentation nationale, duquel se sont 
| retirés tous les hommes de valeur qui sont in- 
dépendants, duquel s'est retiré celui qui est en. 


Eu ds la personnifieation du parti libé- 


12 





Us) pA E T ri Sm í S TA na n is "v " 
^x = i vl M 


"z ems "o x T z ^-7 H (TU 
e Se EN LE RER d PRINT CT EG APR : 
AS jest e M: " HX = s To E i [e L Ts 3 ITE we ACC * E LE € Ce: 
UE a SR D PR D ERU TE. 12 ESSERE RET I SENS 
PE uM Ane Ern LM | ap, Es rated er AE C ta GE yi e ^ = ts j = ji 
4 " EU Eu Lu ^" z A LL YF Fd. Le m FEAT i y SY n li 
Per TE "ar ES E "ESO | (TT DEEP re ri 
ly E 54 res "n i ak S, Ax + * met) AT ATP i | a 
CR NE g : Aw z À v 1 . y i L 3 a 
" 1 3 k. - 
| Ta 
- 
* 
178 J. C. BRATIANO 





ral, —car il a été pendant quarante ans le por- 
te-drapeau de ce parti, — quand le Parlement 
décapité, tronqué, déconsidéré, viole la Consti- 
tution, et prétend instituer un Domaine de la 
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e Couronne, c'est encore vers Votre dodi que 
Wess 
id le Pays se tourne. 


Ecoutez-le, Sire, il vous tend les mains et 
vous crie: „Que Votre Majesté n'accepte pas 
la dotation qu'on. lui présente; c'est un don 
fatal. C'est. la chemise de Nessus attachée au 
flane de la Dynastie. Sire, ces hommes se sen- 
tent coupables et entraînés vers l'abime, et ils 
ne voient plus d'autre branche de salut que 
de compromettre le Trône.“ 

Et, en effet, le Tróne sera compromis. 





need Déjà, de tous les cótés, leurs émissaires vont 
Ecc semant des bruits infámes, affirmant quil y a 
s eu marché entre leur Chef et la Couronne, que 
p l'on a dû céder à une pression toute puissante, 
E^ que Votre Majesté a mis à prix sa royale si- 
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gnature, et que e diens de la Constitu- 
tion nouvelle que le Pays n'a pas demandée, 
pas voulue, est subordonnée au vote de quel- 
ques milliers d'hectares de terre. 

Ceux mêmes qui ont voté maudissent leur 
soumission à un ordre péremptoire. Et l'on a 
osé prononcer devant le Parlement des paro- 
TRE les outrageantes pour le Tróne; on a dit que 

E | si l'on ne votait pas la Dotation, la Couronne 
serait en danger, laissant croire au Pays que 
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Votre Majesté avait été jusqu'à menacer le 
-cabinet d’une abdication si l’on ne Lui accor- 
dait pas quelques millions de plus. | 

Cette pression criminelle exercée sur ceux 
qui se disent nos représentants, est une grave 
offense faite au Souverain librement élu par la 
Nation Roumaine. 

Non! nous ne croyons pas à ces indignes 
calomnies. Nous savons que le Souverain a au- 
tant de confiance dans les sentiments de dé- 
vouement de Son peuple, que le .peuple en a 
-dans les sentiments de justice de Son Roi. 

Non! On fera pas croire au peuple Roumain 
que le roi Charles ler, l'illustre capitaine qui 
a conduit ses armées à la victoire, qui a re- 
levé l'éclat du Trône et posé sur son front la 
couronne de Mihaile-Brave et de Stefan-le- 
Grand, est entré dans les combinaisons téné- 
breuses d'une faction qui a gagné ses chevrons 
à attaquer le principe monarchique sous tous 
les régimes. 

Non! il ne faut pasque le penple, une se- 
conde, puisse supposer que les émissaires du, 
pouvoir disent la vérité quand ils soutiennent 
que l'on achète la signature royale. TOU 

Ah! si l'on avait laissé à l'agitation, qu'une 
année d'interrégne parlementaire a provoquée 
dans le pays, le temps de se calmer, si l'on 
en avait fini avec cette question de la révision 
qui pése comme un remords sur la conscience 
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de ceux qni l'ont. votée, si l'on avait consulté 
franchement ss pays et qu'on soit venu lui 
dire : AS 
„La loi votée en 1866, en vertu de l'art. 94 . 
de la Constitution, n'aecorde au Souverain 
qu'une somme dérisoire, à peine suffisante au 
train d'une grande maison. Depuis cette épo- 
que, la Roumanie est entrée dans le concert 
des Puissances européennes; son Prince est. 
devenu Roi. Il ne convient pas que le Roi 
soit un des plus pauvres citoyens du Ro yaume; 
il doit en être le plus riche, comme il en est 
le plus grand. Doublons, triplons la liste ci- 
vile; donnons à la Couronne lusufruit de quel - 
ques terres dont voici l'exaete étendue, l'exaete- 
valeur, l'exaet rapport. L'une de ces terres 
formera le douaire de la Reine, et une autre 
J'apanage du Prince héritier. N'ayez crainte 
de trop donner, ear les Souverains ne recoi- 
vent pas pour thésauriser, mais pour répandre . 
leur fortune en bienfaits sur leur peuple“. : 
= Si lon avait dit cela au Pays, Sire, le MAR | 
aurait accepté avec joie. 5 XIV 
Loin de là, on lui a assuré que la révision 
de la Constitution ne cachait: aucun projet 
d'angmentation de la liste civile. On l'a trompé, 
et l'on n'est venu proposer la dotation au Par- 
lement qu'à la veille de la dissolution. Ce don. 


qui ne peut Être. fait que par la Nátion, OM 


l'a préparé la nuit comme un crime, on l'a 





À S. M. LE ROI 


caché jusqu'à la dernière heure, on a étranglé 


les discussions à son sujet, et l’on a employé 


tous les moyens de pression pour arracher un 
vote à la conscience faussée d'une majorité ré- 
Quite à ses membres les plus soumis. 

. En d'autres mots, Sire, on a imposé au Pays 
ce qui doit étre un présent et un hommage 
volontaires de sa part. On a entouré la dota- 
tion de tout ce qui pouvait la rendre: odieuse 
à la Nation. | 

sire, Votre Majesté ne peut pas | accepter 
-ce que le Pays ne lui a pas offert, ce qu’on 
lui a. dérobé subrepticement. 

On nous a trompés; et l'on trompe mainte- 


. nant Votre Majesté. Sire, la loi qu'on a fait 


-voter par le Parlement, est une loi sans valeur, 
‘car elle est en nainénfe contradiction avec les 
prescriptions de la Constitution. Les Chambres 
ordinaires ne peuvent pas réviser la liste ci- 
- vile; le Pacte fondamental le leur interdit, 
car il ne veut pas qu'on puisse réduire et 
augmenter au gré des passions politiques qui 
-agitent le Parlement: et le Pays, la somme 
annuelle allouée au commencement du règne 
au Souverain qui l’a acceptée. Le constituant, 
-dans sa prévoyance, a voulu que cette somme 
ne püt jamais être changée, à moins que le 
Souverain lui-même ne vienne demander ce 
-changement dans les formes prescrites par 
Tart. 129. 
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Il ne faut pas, Sire, que le Roi devienne le- 
bouc émissaire de toutes les imiquités des fac- 
tions qui réussissent à mettre la main sur lé 
pouvoir. Que Votre Majesté se souvienne de 
l'affaire Strousberg et des accusations odieuses. 
qu'ont dirigées contre le Trône ceux-là mêmes. 
qui en sont aujourd'hui les conseillers. - 

Ayez, Sire, ayez confiance en Votre peu- 
ple qui ne demande qu'à entourer le Trône 
d'affection et de respect, qui est prét à toute 
heure à Lui prouver son dévouement. Ne lais- 
sez pas les courtisans se mettre entre la Cou- 
ronne ef. la Nation pour les empécher de se 
comprendre et de s'aimer l'une l autre. Ne per- 
mettez pas qu'on ternisse la Couronne encore 
neuve que le Pays a posée sur Votre front en 
Vous jurant amour et fidélité, et que Vous 
avez reçue en lui promettant d'avoir toujours 
foi en sa sagesse, en son courage, en son at- 
tachement à Votre personne. 

N’écoutez pas, Sire, ceux qui sun à Vo- 
tre Majesté: “Le pays est avec nous l, car ils 
Vous trompent. Ecoutez plutôt le Pays lui- | 
méme qui Vous supplie de ne pas apposer Vo- 
tre royale signature sur un dete anti-constitu- 
tionnel et perfide. : 

~ Que valent quelques terres auprés de la- 
mour du pays? Que pésent quelques millions 
auprès de la défiance qui saisirait tous les 
esprits? Quel lustre Jue éclatant pour la Cou-- 
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À 8, M. LE ROI : cela 


ronne que le rayonnement des sympathies po- 
pulaires ? Quel apanage peut être comparé à 
ce don volontaire de cinq millions de cœurs ? 
Aussi avons-nous le ferme espoir, Sire, que 
Votre Majesté n'écoutera pas les flatteurs, 
peste des cours, et repoussera les perfides con- 
seils de ces hommes qui n'aiment point le peu- 
ple et qui n'aiment pas le Rori | 
Nous sommes convaincus que Votre Majesté 
repoussera la plume qu'on lui tend pour si- 
gner l'aete qui est destiné à rendre douze ter- 
res inaliénables pour quelques années, mais à 
aliéner pour toujours les sympathies du peu- 
ple pour son Roi, et, qu'ayant à choisir entre 
la Nation et une faction aeeulée à ses pro- 
pres fautes, Votre Majesté refusera la dotation 
dangereuse qu'on lui propose pour accepter 
celle que le peuple se fera un plaisir et un 
devoir de Lui offrir. | | men 
En faisant cela, Sire, le Roi sera devenu 
plus riche de l'affection de son peuple, dont 
on voudrait l'appauvrir, en attendant que la 
véritable représentation nationale, celle qui 
ne peut sortir que d'élections libres, vote à 


son Souverain la liste civile à laquelle - à - 
droit. | 
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” 


Voici, de Moniteur officiel, le dee 


qua prononcé le président du conseil, le 9|; 
juin, à la Chambre, dans la question de la do- 
tation : PS à | 


| PEET 


Messieurs, comme cette proposition vient de la part de la 


^ Chambre, lé bane ministériel doit faire une déclaration. 
M. Maioresco* a répondu d'une manière péremptoire à M. 


N. loneseos**, qui demandait où était le courant, que le cou- 
rant existe depuis 1870, et je crois que les actes du Roi, 


non plus que ceux de la Reine ne l'ont pas affaibli. 


La seule question était si la dotation devait se faire en ar- 
gent ou en terres? C'est moi qui ai ew, à. ya trois ow. qua À 


tre ans, l'idée de la faire. en terres, et voici pourquoi. 

J'ai vu, Messieurs, j'ai vu avec plaisir que le Roi a- fait 
un pas pour devenir paysan Roumain, et j'ai voulu quais soit 
le premier des KE eO | 
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*. Ancien ministre de l'instruction publique den la manie à 


É conservateu r. 


nsec Ancien minare; des afraires étrangères dans le cabinet J. 


Bratiano. 
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E M. Maïoresco vous a dit.que seulement à présent vous 
d vous souvenez de la poche des contribuables, Seulement à 
présent vous trouvez que les temps sont difficiles. Il vous a atto: 
dit ensuite que vous deviez vous souvenir de cela, alors B 
quil était question des instituteurs. ois 
M. N. Ionesco nous demandait comment nous pouvons | NCC V 
changer la destination de ces propriétés ? Mais quand on les Ui 
vend, que fait-on ? Ne change-t-on pas alors leur destina- MEN 
E iion? Quand nous avons donné à Iassi des terres pour trois | RS 
m millions, pourquoi M. Ionesco n'est-il pas venu dire que 
i nous profanions la mémoire des donataires, et que nous di- 
minuions les domaines de l'Etat qui sont destinés à empécher "Een 
chez nous le prolétariat agricole ? x 
Je crois, au contraire, que nous empéchons par là, pour ADU 
un certain nombre d'années, qu'on vende les biens de l'Etat; 
cenx qui nous restent nous suffiront, tout au moins, pour 
p. . | faire face aux nécessités, et soyez sürs que lorsqu'on aura 
Qi”, vendu la dernière terre de. l'Etat et que le prolétariat existera 
B = chez nous, le Roi d'alors aura le cœur aussi roumain que le > ME | 
: Los EROR d'aujourd'hui et qu'il rendra ces biens avec plaisir. Du tes 
Ee. reste, il ne faut pas oublier que ce que nous donnons à la | Qr. 
| 2 ('ouronne, ce n'est que l'usufruit; la propriété reste à l'Etat. Ida] 
Je prends la responsabilité de ‘cet acte, je la prends tout | 
RES seul, car cette idée a été la mienne, et si la nation la dé- TT. 
EL sapprouve, que sa colère retombe sur ma tête. J e ne rends E 
EU personne solidaire. | RCE 
E M. N. Ionesco dit que nous n'avons pas parlé de cet acte Ls 




































quand nous avons demandé la révision. Mais quelle arme 5oln X. S 
| plus puissante aurait pu trouver M. N. Ionesco si nous eussions no 
S fait cela? Il aurait dit que nous intéressions le Roi à la RES 
: D révision et que nous le trainions dans nos luttes. "LTEM 
2 hos. J'ai voulu que ce soit un acte spontané, et je regrette de 2M 

Bu voir des hommes distingués, comme M. N. lonesco, poser la EY 

f question, de telle façon que le Roi soit dégoûté du grand go DM 
$ acte national que fait la nation. Mais je rappellerai au Roi ER, M 
que pour les dotations qui ont été faites à la famille des ER A 

rois d'Angleterre se sont trouvés des hommes pour déchirer Ee 

toute la famille royale et même le roi, il s'est trouvé M. i Ds Y 





Dilke, qui depuis est devenu ministre; mais je ne sais si 
aujourd'hui il tiendrait le même langage. 


L'Europe lira avec stupéfaction ce discours, re 
qui restera comme un exemplaire de banalités | 
et d'erreurs. 
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Les hommes d'Etat des Puissances qui nous 
ont fait place auprès d'elles au banquet de la 
civilisation, se demanderont s'il est bien pos- 
sible qu'un premier ministre vienne soutenir 
avec de pareils arguments une loi comme celle 
qui faisait l'objet de la discussion. 

Un sentiment de haute convenance exigeait 
que le président du conseil vînt apporter à la 
tribune des arguments, non des niaiseries. 

M. J. Bratiano commence par une contre Ve 
rité. Comme le projet, dit-il, vient de l'initia- 
tive parlementaire, le cabinet doit faire une 
déclaration. Et cette déclaration se résume en 
deux mots: “C’est moi, Jean Bratiano,qui ai 
conçu ce projet. J'en E seul la i uia | 
sabihté., ~ 

ll y a trois ou quatre ans | que le eds 
du conseil étudie la question. Il aurait donc pu 
en parler avant la révision; il ne l'a pas voulu 
pour ne pas. fournir une arme contre lui à Pops 
position. | 

Nous croyions -— . puisqu 3l l'a TT vingt: 
fois — que M. J. Bratiano n'avait jamais voulu 
la révision. Il prétend maintenant A illa de- 
mandée. | 

En passant, il reconnait que la db n DES 

qu'une forme détournée d'augmentation de la 
liste civile. Il ne pouvait done pas proposer le 
projet sans faire réviser l'art. 94. | 

Nous ne es rons pas l'inconvenance qu E 
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y à à mettre en parallèle la gradation des 
professeurs et la dotation faite à la Couronne 
et à déclarer que le corps profesora) tout en- 
tier ne vaut pas le Roi. - 
-= Mais que dire de cette théorie, qu'en cons- 
tituant un domaine de la Couronne, on ne 
change pas plus la destination des bions sécu- 
larisés que lorsqu'on les vend? Et de cette 
idée que les biens de l'Etat sont destinés à 
empêcher le prolétariat ? Et de cette stupé- 
fiante déclaration que l'on donne des terres à 
la Couronne pour les sauver de la vente, afin 
que, lorsque l'Etat aura vendu tout ce qu'il 
posséde, le Roi puisse venir à son aide en lui 
rendant ce qu jl sura reçu ? i 
_ Mais ce qui dépasse tout ce qu'on peut ima- 
giner, c'est d'entendre le premier ministre de 
Roumanie accuser ceux qui font un suprême 
effort pour l'empêcher de compromettre irrémé- 
diablement le Trône, de mêler la personne du 
Roi à nos luttes politiques, prétendre que les 
observations d’un orateur prudent et patriote 
dégoûteront le Souverain, invoquer l'exemple 
_ de l'Angleterre et jeter dans la discussion le 
nom d'un ministré du cabinet. Gladstone qui, 
dit-il, aurait jadis déchiré le Roi et la famille 
royale, chose peu croyable, car l'Angleterre 
depuis 41 ans n'a pas de roi, mais une reine 
et M. C. Dilke n'est entré dans la puse 
qu'en 1868. 
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.- Puisque le. parti gouvernemental s'est décidé - 
à tenir une nouvelle réunion publique dans la- 
3 quelle M. Fleva parlera da Domaine de la Cou- 
E. ronne, et que le Comité central du parti libéral- 
|. conservateur annonce une prochaine réunion 
» publique dans laquelle sera traité le méme sujet, 
peut-être n est-il pas inutile de revenir sur 
cette question qui a passionné et mene en- 
core les esprits. PARUS i ORDRE 

- Nous avons dit que la: Dotation était incons- 

- titutionnelle. DL DRE o e e 
Mh: Be Bratiano a répondu, à la (apine 


de la Chambre et, du Sénat, en invoquant 
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l'exemple de la République française qui a 
augmenté la liste civile du Président sans con- 
voquer pour cela une Constituante. 

Il est loisible au premier ministre, quand il 
parle devant ses majorités, d'affirmer méme 
Br | que la terre ne tourne pas et que le pôle 
| Nord est à l'Equateur. Mais il ne nous est pas 
permis, à nous, d'induire nos lecteurs en erreur. 
Aussi, avons-nous été obligés de constater les 
. faits tels qu'ils sont, à savoir : Que la Cons- 
E titution française ne parle ni de liste civile 

| US pour le président, ni du mode d'augmentation, 
Rupe ni que la somme attribuée au. président de la 
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= . République sera votée pour toute la durée de 
Eee = la présidence. Nous avons été forcės d'avouer 
E . que M. Grévy ne reçoit qu'un traitement en sa 
E qualité de premier fonctionnaire du pays, et 
B o que les Chambres sont libres d'augmenter ou 


diminuer ce traitement à leur gré, chaque fois 
qu'elles votent le budget. ` | 
M. Maïoresco a eru bon d'invoquer le sou- ee 
venir d'une proposition faite en 1870, quelques SRE 
temps aprés le mariage de notre Souverain, Il — 
avait été question alors .de constituer à la 
prineesse régnante un douaire de 300,000 frs. 
Les protestations de l'opposition — c’est-à-dire 
les protestations de M. J. C. Bratiano et de - 
ses amis — forcèrent le ministère à retirer ce 
proj et. | | 
Que M. Maïoresco, qui a fait partie du Ca- 
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LA QUESTION BRULANTE 191 
binet qui a voulu doter S. M. la Reine, invo- 
que ce précédent, bien qu'il ne justifie en rien 
la Dotation actuelle, nous le comprenons; mais 
nous ne voyons pas en quoi le douaire dont 


il a été un moment question en 1870 peut être, 


assimilé à la dotation d'aujourd'hui. Le projet 
-de 1870 fixait une somme, qui devait être ins- 
 erite au budget; la Dotation d'aujourd'hui 
comprend douze terres dont on n'indique ni l'é- 
tendue, ni la nature, ni la valeur, ni le re- 
venu pendant les quinze dernières années. 

Il faut toute la logique de M. Maïoresco 
pour voir une corrélation quelconque entre ces 
deux actes, dont l'un est resté à l'état de pro- 
jet, et le second vient d'étre traduit en fait. 
Mais que M. C. Arion*, qui est professeur à 
l'Ecole de droit, vienne invoquer le méme sou- 


venir, c'est ce que nous ne comprenons pas, et 
notre étonnement s'est changé en stupéfaction. 


quand nous avons entendu le jeune et brillant 
avocat dire à la tribune de l'Athénée : “Quoi 
done! des subtilités devaient-elles arréter le 


J. gouvernement ?, Comment! demander l'appli- 
 eation de l'art. 94 de la Constitution, c'est une | 


subtilité ! Je trouve, moi, beaucoup plus sub- 
tils les orateurs qui soutiennent que le mot 
Domnie n'a pas été employé dans le sens de 
règne, mais dans le sens de principauté, et qui 


5. Depuis, M. C. Arion a été élu député. Il fait aujour- 
-d'hui partie de la majorité. ! 
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ajoutent que, méme dans le cas où Dómnie si- 
gnifierait règne, le règne du prince Charles a 
pris fin le 10 mai 1881; quand le pays a pors 
sur son front la couronne de Roi. 

Si de pareils arguments pouvaient jamais 
être admis dans les discussions parlementaires, 
alors autant vaudrait supprimer tout de suite 
la Constitution. Et c'est précisément la Cons- 
titution que nous défendons contre ceux qui, 
trop subtils ou trop habiles, tournent et re- . 
tournent ses avticles, en disloquent les phra- 
ses, déplacent les virgules, changent la signi- 
fication des mots et vont Jusqu'à violer eux- 
mêmes les prescriptions qu'ils viennent à peine 
de voter. En effet, l'article additionnel qui a été 
adopté dans la séance du Yis avril, dit que 
partout où, dans la Constitution, se trouvera le 
mot Domn (Prince) on le remplacera par le mot - 
Rege (Roi) Cet article expliquait done que le 
mot Domnie, employé à. l'art. 94, ne pouvait. 
avoir “d'autre e sens que règne, méme pour ceux 
qui avaient intérêt à ne pas drm tompie. de 
cet article. e | 

Or, je le demande à M. €. Arion, "atl dd 
acquis que Domnie : signifie règne, que la liste 
civile est votée pour toute la durée du regne, - 
et que les Dotations font partie intégrante de` 
la liste" civile, comment peut-on admettre E 
qu'on puisse voter une dotation sans observer 
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les prescriptions de l'art. 129 de la Cons- 
titution ? | 

Vient maintenant une autre question : où é- 
tait l'urgence ? Pourquoi le gouvernement de 
M. J. Bratiano, qui parle constamment de sa 
confiance dans ds bon sens, dans la sagesse, 
dans le patriotisme de la Nation, s'estil défié 
d'elle et a-t-il eu peur de oran de la Dota- 
tion qu'il avait l'intention de proposer? Pour- 
quoi surtout a-t-il donné à ce présent une 
forme aussi blessante pour Celui qui se croit 
obligé de l’accepter? Pourquoi avoir exposé 
la personne sacrée du Souverain au folle géné- 
ral qui s'élève de tous les points du pays et 
aux discussions des réunions publibues ? 

On nous répondra: est-ce que ces discussions 
n'auralent pas eu lieu si l'on avait déclaré 
que l'art. 94 devait étre soumis à la révi- 


Oui, certes, il y aurait eu des didis. 


mais la personne de Sa Majesté fût roHdé 


complètement en dehors. Les traits lancés de 


part et d'autre ne seraient point arrivés jus- 


qu'au Trône, et méme, en supposant limpos- 


sible, si le projet n'avait pu réunir de majo- 


rité, le rejet n'aurait pas atteint le Roi, mais 
seulement le cabinet. | | 
C'est ce qu'on n'a pas voulu. Malheureuse- 


ment, il y a quelque chose au dessus de la 


volonté.des ministres. Il y la Constitution, qui 
| | 13 
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J. €. BRATIANO 


veut que les lois votées en contradiction avec 


ses prescriptions restent sans valeur aucune. 


La loi sur la Dotation de la Couronne existe 


en fait; elle n'existe pas en droit, 


Pas done que le parti gouvernemental a pris 


l'engagement de venir discuter la question dans 


la réunion publique qui sera tenue, parait- il, 
dimanche prochain, nous résumerons ici les 
questions que. l'opinion publique pose aux ora- 
teurs du parti de la Dotation.  : 

L'art. 94 ditil que la liste civile est votée 
pour toute la durée du régne ? | 

Les dotations ne font-elles pas partie inté- 
grante de la liste civile ? | 

Ne ressort-il pas des déclarations faites ala: 
Chambre et au Sénat que le but’ de la Dota- 
tion est d'augmenter la liste civile? 

Pourquoi alors le gouvernement n'a-t-il pas 
démandé la révision de l'art. 94?  . 

Ne l'ayant pas demandée, comment a-t-il pu | 
modifier cet article ? Ge à | 

Quelle est la valeur d'une loi votée en con- 


iradietion des prescriptions de la Constitution ? 


Quelle urgence y avait-il, du reste, à voter 


cette loi, et, s'il y avait urgence à la proposer 


pourquoi ne at-on pas fait des 1880? 
Pourquoi n'a-t-on pas pressentiles sentiments 
de la Nation, et, au contraire, s'est-on défendu 


de nourrir de semblables projets ? 


Pourquoi, au risque de- porter un coup NAE s 
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à la Dynastie, a-t-on préféré donner douze 
terres à la couronne plutôt que de lui attri- 
buer le revenu de ces terres, soit 750,000 franes 
par an, laissant la He à l'Etat ? 

Pourquoi n'a-t-on pas pris garde, en choisis- 
sant les domaines de la Couronne, aux pay- 
sans auxquels la loi accorde des Livres et a-t-on 
rendu cette loi inapplicable pour un grand nom- 
bre de paysans au risque de provoquer de dan- 
gereux mécontentements ? 

Pouyquoi, en proposant d’affecter douze ter- 
res à la création d'un domaine de la Cou- 
ronne, n'a-t-on pas présenté aux Chambres et 
&u pays un état précis de la situation et de 
la valeur de ces terres? 

Pourquoi, dans une question où la politique 

m'avait rien à voir, le gouvernement a-t-il ap- 
porté tant de mystère, de mensonges et de 
mauvaise foi? | | 

Pourquoi a-t-on commis cette suprême incon- 
venance de faire coïncider le vote et la pro- 

omulgation de cette loi avec la promulgation des 
articles révisés de la Constitution et de la loi 
+ électorale ? | | 

Pourquoi enfin, puisqu' il S 'agissait d'un don 
foit por le pays. au Souverain, d'un lien nou- 
veau à eréer entre la Dynastie ef la Nation, 
a-t-on tenu ce pr ojet secret jusqu'au dernier 

jour de la session, l'a-t-on présenté nuitamment, 
a-t-on exercé sur les représentants une pres- 
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J. C. BRATIANO `` 
sion sans exemple, et a-t-on tout dus pour dé- 
couvrir le Trône ? 

Voilà ce qu'il faut qu'on nous dise, car nous. 
ne nous payons ni de grands mots, ni de ee 
phrases, mais de raisons. 

Etant de ceux qui ont la plus absolue con- 
fiance dans le bon sens et le patriotisme de la. 
Nation, nous savons que pas une voix ne se 
serait élevée dans le pays pour protester con-- 
tre l'augmentation de la liste civile, et c'est. 
pour cela que nous ne trouvons pas d'expres- 
sion assez forte pour désapprouver la procé- 
dure incorrecte, inconstitutionnelle, anti-dynas- 
tique, maladroite et dangeran du gouver- 
nement. 

L'alliance entre le Trône et la Dynastie 
était fortement soudée. De quel droit vient- 
on aujourd'hui l’ébranler et semer le doute- 
dans les cœurs? | 

Voilà ce qu'il faut qu’ on nous dise, l'opinion. | 
publique le veut, l'exige, et, tôt ou tard, elle. 
_ obtiendra une réponse. A tont prix, il faut: ` 

dégager la personnalité du Souverain qu'on 
a audacieusement engagée dans de ténébreu- 
ses combinaisons et qui doit rester au des- 
sus des partis, hors de nos luttes, dans le 
domaine serein que lui garantit . la Conatan 
et où ne doivent parvenir que les chants de- 
 reconnaissanse d'un peuple qui bénit son Roi. 
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Sous ce titre, | Dotatiune Coroanei, une bro- 
-chure vient de. paraître à l'imprimerie Socec 
et Teclu, sans nom d'auteur, sans indication 
‘de pri sans rien qui puisse en indiquer l'o- 
rigine,"si ce n'est certain petit. caleul qui ne 
peut venir que du gouvernement. Quant au 
style, c'est. celui des communiqués à la mode, 
et nous serions bien étonnés- si la neaei 
brochure n'était pas. l'œuvre de MM. Eug. Sta- 
-tesco et Dém.. Stourdza. Il ne faut pas une 
bien gr rande dose de perspicacité pour deviner 
| "que la préface dont nous nous oceupons plus loin - 


iM". 


Ca E i 





e) 


yt + >> e "UR i "y. E a n 4 2 T. d à 
| al dei, M a ^ 5 " à et. e. ^ y Xm A 
E Ex I" ded psi" E = Pr 3 - ud , j lo 
zn deco RE VE Ionen SE ONE PONS Rae CET 5 PE PSS ET a CRE 
Ea ELT NE HN PAS f: --—J ET AE UE y ^» uet g IEN à 
k, il z 5 at d ^ JJ "d e bas" mJ ji was e 
Y MeL Re MO(T D aR op ent oc ED: JN" | t I LIA. ^. 
«v veraz n ‘ ac MD. P LE ui IN SON ns Len: dic 
> D. n" i » t] pré AA, | x Ang u-—-—" PA LOT P TY NEU GUY a Al Jj Teen 1 
PRU. T re art TI" i n VPE. E B VP. pi : "eet i, =g | ` " m 
TTD U n ` Eryx ys i | "t 1 
Re dns 2 350.2 a è p. a a = - 
` a d * 


199 J C. BRATIANO 


est cet artiele qui devait paraitre en téte du 
futur journal gouvernemental *, et qu'on a dû 
sacrifier ensuite, soit pour faire plaisir à cer- 
tains membres du comité de rédaction, soit parce 
que la feuillé: bratianiste tardait trop à parai- 
tre, et qu'il y avait urgence à éclairer lopi- 
nion publique sur l'un des. pus grands actes 
du régne. 

Les auteurs de là brochure se plaignent des. 
les premieres lignes qu'on ait cherché à in- 


duire en erreur l'opinion publique, et ils se 


flattent d'exposer l'affaire sous son vrai jour. 
»Ll'opposition, disent-ils, s'est coalisée pour dé- 
truire notre édifice national, et met toutes ses. 


forees à attaquer la Couronne. 


Cette vilaine calomnie ne laisse aucun doute 
sur bore de la brochure. Nous trouvons 
mauvais qu'on fasse voter brutalement et con- 
trairement à la Constitütion une augmentation 
de la liste civile et qu'on ait exposé la Couronne 
à des discussions passionuées; done c ‘est nous 
qui sommes coupables. Ce procédé de polémique 
est trop vieux pour que nous nous y arrêtions 
plus longtemps. jor 

Examinons plutót les arguments qu'on nous. 
présente pour légitimer le projet que le gou- 
vernement a fait voter de force par ses ue 


* La Vointa Națională qui devait KR alors, at n'a. 
paru que quelques jours pas tard. | 
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" rités qui protestalent et protestent encore. à ; 
LE On dit—l'institution du domaine de la Couronne est con- T m be 
Bes traire à l’art. 94 de la Constitution. — Cet article est ainsi —— BEN. 
| — a conçu: „La loi fixe la liste civile pour la durée de chaque | o t 
"E régne." Tout homme de bonne foi doit reconnaitre que les rM 
i D législateurs de 1866 n'ont jamais pensé que Domnia voulait Joe E 


HEMOS. dire Royaume. Pour eux, Domnia signifiait Principauté. Tout 


E. homme de bonne foi reconnaitra également que pour l'Etat ER 
IN Roumain la Principauté a cessé et que nous sommes au ` d 


E E^ jourdhui un Royaume. Ce n'est pas seulement un mot qui a #5 ME 

E été changé, c'est la position de l'Etat qui s'est élevée vis-à- | SE 
NEU - vis des autres puissances. Par conséquent, autre était la Ey 6 
E Domnia de 1866, autre est la Domnia depuis 1881, et de TIC 


AES. . même qu'en 1866 la loi a fixé la liste civile du prince | AM ded 
CH) Charles, en 1883 une loi pouvait venir doter et régler la Es 
A condition de la Couronne du Royaume de Roumanie. Esdr 
oS] mat - | is RS, 
aH oS Ce passage, que nous traduisons textuelle- He 
a ment, ira quelque jour enrichir les modèles i: 
dE d'argumentation jésuitique. Il paraîtra bizarre i 43 
L cUm à quelques-uns que ee soient les collegues de | LES NE 
E a 5 M. Kitzo qui viennent ergoter sur ce méme | | E 


EU mot Domnia, que le ministre actuel de l'ins- 
NET truction pablique prenait jadis comme thèse | - pM 


x pour démontrer le droit qu'avait la Roumanie | CEN 
A de donner à son Souverain le titre de Roi; EC 
As . Domnia veut dire, et, tant que la langue rou- e D 2 E 
EN à maine existera, sonda dire règne. Remplacer, - "T 
p Bx. dans l'art. 94 de la Constitution, le mot Domnia "e 
[. Mu | par regat, est impossible. Comment dire : „La | sc 


EE .— loi fixe la liste civile pour la durée de chaque - 17 NE 
E royaume“? C'est se moquer des gens que de : FR 


3 + , d r à | A + X 
A proposer de pareilles modifieations, qui nous oc M 

NE — conduiraient loin, si on les appliquait à tous  . | ii e 
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M. Kitzo, et tous les orateurs du gouverne- 
ment en 1881, à la Chambre et au Sénat, ont 
dit que les Ks de Domn et de Domnitor res- 
teraient comme par le passé, parce qu'en tous 
temps ils ont affirmé la souveraineté de l'Etat 
Roumain. | 

L'art. 94 est une garantie pour le Roi. Il 
établit que, sans sa volonté, les Chambres ne 
peuvent modifier la liste civile. Si, après 1831, 
Sa Majesté a trouvé que les cent mille ducats 
qui eomposaient la liste civile depuis 1966 n'é- 
taient plus suffisants, le seul moyen de modi- 
fier ce chiffre, c'était de modifier l'art. 94, et 


encore ne le pouvait- on faire que sur une dest 


mande formelle du Souverain, exposant à ses 
ministres et au Joy la nécessité de l'augmen- 
tation. | | | 
- Les auteurs de ita proie Re 
que la dotation n'est qu'une forme de la liste 
civile. La violation de l'art. 94 est done fla- 
grante, et le jour où la loi du 9 avril viendra 
devant la Cour de cassation, celle-ci sera forcée 
de Ja déclarer inconstitutionnelle. . 
Mais nos auteurs nous donnent. un compte 
détaillé des terres, — compte qui aurait dû 
être présenté aux Chambres, — et le résument 
ainsi: 53,091 hectares de terres cultivables, 
67,198 hectares de forêts (en tout 240,016 3/, 
^pogones), dont les fermages produisaient à l'Etat | 
756,096 fr 97 c., c'est-à- dire, disent-ils, Ea io du 
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produit total desterres de. l'Etat qui. ost. de 
18,000,000 frs. 


is répétent ensuite la théorie de M. J. Bra- 
tiano: „Est-ce done une somme si considérable ? 


Que vient-on parler du faste de la Couronne? - 


etc.“ 
Qui done a parlé de faste? Nous avons dit 


et soutenu que ces 750,000 fr. étaient absolu- 


ment dérisoires : mais, en méme temps, nous 
avons pfotesté contre le mode d' augmentation 
de la liste civile qu'avait choisi le gouverne- 
ment. Pourquoi faire du Roi un foraner, ex- 
posé à toutes les éventualités de l'exploitation 
agricole? Pourquoi donner au Souverain des 


préoccupations de cette nature? Si, au lieu de - 
produire 750,000 fr., le domaine venait à n'en 


produire que 400,000 fr., qui comblera le dé- 
feit? La Roi sera- t-il obligé de réduire sa dé- 
pense, parce que la grêle aura détruit sa récolte ? 

"Les auteurs de la brochure ne voient done pas 
qu'ils viennent de démolir d'un seul eoup, par 
trop de zèle, tout l'échafaudage pee 
élevé par le gouveraement. | 

Si l'on fige à 796,096 fr. 97: c. la somme que 
l’on accorde à la Couronne, il est évident que 


le surplus de cette somme devra revenir à 
l'Etat, car autrement il y aurait mensonge de 
la part du gouvernement, et, en méme temps, 
aveu de sa part qu'il est mauvais adminis- 


trateur. 
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De deux choses l'une: ou l'on a donné à la 
Couronne 756,096 fr. 97 c., et elle ne peut pas 
prendre un sou de plus, is plus-value appar- 
tenant à l'Etat; ou on a trompé le Parlement 

en lui Non que l'on ne donnait à la Cou- 
ronne que 756,096 fr. 97 c. 

Les auteurs de la brochure, dans ce cas, ne 
disent pas la vérité quand ils prétendent que. 
la Roumanie ne donne que 0.39 €. par habi- 
tant, car ce caleul est basé sur ce revenu de 
756.096 fr. 67 c | 

Ils Gun en vain de nous donner le 
chauge en nous assurant que le mode d'exploi- 
tation par la Couronne servira de modèle aux 
agrieulteurs du pays, et qu'il en résultera un 
aceroissement de la richesse de l'Etat. 

A ce compte, nous ne voyons pas pourquoi 
on n’a pas donné à S. M. le Roi l'exploitation 
'de tous les domaines de l'Etat? La cassette 
royale aurait prélevé 10 Je sur tous les reve- 
nus de ces domaines, et l'agriculture aurait | 
_prospéré d'une maniere extraordinaire. 

Les auteurs de la brochure s'adressent aux 
hommes de bonne foi. C'est en leur nom que 
nous croyons pouvoir leur répondre : Si l'acte 
du gouvernement avait été correct, il n'aurait. 
pas besoin d’être soutenu avec d'aussi ' mau- 
vals arguments. 

_ Vous avez nié que dotation et liste civile fussent. 
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une seule et même chose, vous êtes forcés de re- | ra 
connaître aujourd'hui que nous avions raison. | MN 

Vous avez nié qu'il y ait eu violation de ER 
l’art. 94 de la Constitution, ef, pour soutenir Ae PON 
votre dire, vous êtes obligés de recourir à un Be 


3 $ = procédé jésuitique, indigne d'écrivains honnêtes, 
A et qui consiste à changer le sens des mots, 
+4 comme si la langue pouvait jamais se faire la 
E complice de la duplicité des raie ne | 

Mais puisque votre dotation n’est qu'une 
liste civile; puisque vous reconnaissez que 
vous n'avez fait qu'appliquer l'art. 94 qui dit 
i que la loi fixe cette liste civile; puisqu'il res- 
SR = sort de tous les débats à la Chambre et au 
e Sénat, et de votre brochure que le chiffre de 
756,096 fr. 97 e. est celui qui a été fixé, il est 
constant que la loi du 9 juin, — en supposant, 
comme vous le voulez, qu'elle soit constitu- 
tionnelle, — fixe, conformément à l'art. 94, la- 
la liste civile à la somme de 100,000 dûcats, 
plus 756,096 fr. 97 2e soit en Ves dde £r; 


Er oTt 6. 
s Ce n'est pas doli: que vous avez. voulu, ce 
E n'est pas cela que vous avez promis. Mais, 


opérant dans la nuit, vous vous étes pris dans 
vos propres filets. | 
Nous le répeterons done: it n'y avait qu'un 
chemin à suivre dans cette question, comme 
dans toutes les autres, le droit; proposer la. 
révision de l'art. 94, et demander aux Cham- 
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da de donner à la Couronne l'argent ie 
son prestige réclame. Nul dans le pays n'au-. 
rait protesté. Ve 

Et si lon avait eru nécessaire de his à 
la Couronne des terres de plaisance — non 
d'exploitation—il eût été facile de racheter au 
Roi Sinaïa et Broshteni, et de Lui en laisser 
la jouissance. ? 

Au lieu de cela, vous avez dut une loi qui 
n'a pas de valeur, contre laquelle tout le 
monde proteste; vous avez compromis la Cou- 
ronne, et vous Lui avez enlevé. la: garantie - 
qui est accordée à tous les Souverains d'Ea- 
rope en ce qui concerne leur liste civile. 
Ce que nous . -écrivons ici,.la main sur la- 
conscience, sans parti pris Bk animés des sen- 
timents les plus loyaux envers le Trône, est | 
l'opinion de tous les gens de ‘bonne foi, de 
tous les citoyens honnêtes, qui demandent | 
‘qu'on revienne sur la loi du 9 Juin; — m. on 
devra x revenir. 
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| Bus juillet 1884. 


“De journal Vointa Națională essaye de sou- 
tenir la constitutionnalité de la loi qui institue 
le Domaine de la Couronne, et admet, en prin- 

E cipe, que nous ne pouvons nous en référer qu'à 
ce qui a été fait en France, puisque, dit notre 
confrére, la Constituante de 1866 n'a pas dis- 
.euté l'art. 94, lequel. ne fait que, reproduire 
l'art. 19 de la Charte de 1880. —— | 

Il nous faut done revenir sur cette question. 

-Voici tout d'abord la définition que Dalloz 
donne du domaine de la Couronne : 


Le domaine de la Couronns, gonaidérs dans la généralité 
et daus toute l'étendue que comporte sa. dénomination, est. 


LU 
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l'ensemble des biens et valeurs de toute espèce affectés par 
la nation à la jouissance du souverain, et destinés, dans les 
Etats monarchiques, à soutenir la splendeur du Trône. 

Ce Domaine arecu en France, de l'Assemblée constituante, 
la qualification de liste civile qu'il a conservée. | 

Dans lusage, l'on entend toutefois spécialement par Do- 
maine de la Couronne les seuls objets, mobiliers, que la na- 
tion détache momentanémement du domaine de l'État pour 
former la dotation en nature du roi, à lexclusion de la do- 
tation en numéraire qui est acquittée par le trésor public, et - 
à laquelle, corrélativement, l'on applique restrictivement, le 
nom de liste civile. 


= Done, selon cette définition, pas l'ombre d'un 
doute : le Domaine de la Couronne et la Liste 
civile sont, une seule et méme chose, et, si l'on 
emploie les deux mots, ce n est que pour la. 
commodité de la di 
Et, en effet, on a donné primitivement le nom | 
de Bis civile aux sommes affectées au Souve- 
ram pour subvenir aux dépenses civiles de 
l'Etat. Ce n'est que plus tard que les dépen- 
ses du Souverain ont été restréintes à celles 
de sa Maison. | 
En 1789, en 1790, en 1791, les- Ua NON 
françaises wont pas. hésité sur le sens du mot. 
Le décret du 13 juin 1791 dit à l'art; 97; 
“la fixation de la listé civile cessera de Plen. 
droit à chaque changement: de règne, Et le 
décret du 922 juin — 6 juillet 1701, regle l'ad- 
ministration des. domaines et fonds de terre 
compris dans la Late civile. 


La Constitution du a os 1791 répète $ 
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(üt. IIL, chap. 2, sect. 1, art. 20) que la liste 
civile est votée pour toute la durée du règne. d 
` Le décret du 6—8 septembre 1792 s'occupe de - 
l'administration des biens qui composaient une 
partie de Ja liste civile, et décide qu'ils seront 
régis par l'administration, générale des biens 
nationaux. : 
. Mais, dira-t-on, ces décrets appartiennent à 
l'époque valued: Passons done à l'em- 
pire qui rétablit la liste civile, et, en 1810, 
par le sénatus-consulte du 30 janvier, là rem- 
plaça par ce qu'on appela alors la Dotation de 
la Couronne. Le législateur roumain de 1884 
retrouverait dans ce sénatus-consulte la plu- 
part des dispositions qu'il a adoptées. Ici done 
encore, liste civile et More sont une seule 
et même chose. | 
— dart. 93 de la harte de 4 jum 1814 dit 
que „la liste civile est fixée pour toute la du- 
rée du règne par la première législature as- 
semblée -depuis l'avènement du roi“, et la loi 
8—9 Juin 1814 confondit encore la liste civile et 
| la dotation. Cette loi est rendue conformément 
à l’art 23 de la Charte. aa | 
- Nous arrivons au 8 novembre 1814. C'est 
dans la loi qui porte cette. date que nous trou- 
vous la première tentative d'établir une dis- 
tinction entre la somme d'argent payée annuel- 
lement au prince, et la dotation immobilière, 
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ce qui indiquait bien l'intention de faire con- 
sidérer celle-ci comme affectée à perpétuité à 
la Couronne. 

Ecoutons ce que dit Dalloz à ce sujet : 

„Ce n'était là, toutefois, dit-il, que des préten- 
tions qui ne reposaient sur aucun point d'appui, 
puisque les expressions d'un préambule émané 
d'un ministre ne peuvent prévaloir contre le 
texte de la loi*. | 

L'art. 19 de la Charte de 1830 dit encore 
une fois que la liste civile est votée pour toute 
la durée du regne. C'est en vertu. de cet arti- 
cle que la liste civile et la dotation furent ré- 
glées par la loi du 2 mars 1832. 

— Cette loi dit : 
| TIT. L'art |, — La liste NS dont le Roi doit 
jouir pendant toute la durée de son règne, confor- 
mément à l'art. 19 de la Charte, sera composée 
d'une dotation immobilière et d'une somme annuelle 
assignée par la présente loi sur le trésor public. 

Notre confrère trouve-t-il ce texte assez clair 
et précis, et dira-t-il encore que ce sont ceux 
qui soutiennent l’inconstitutionnalité de la. loi 
du 9 juin 1884 qui sont de mauvaise foi? 

Et aucun doute n'est permis, car l'ordonnance 
du 27 novembre 1832 visant l'art. 6 de la loi 
du 2 mars, relatif aux plans des immeubles du 

Domaine de la Couronne, dit: „Une comis- 
sion de sept membres sera chargée de la di- 
rection et de la surveillance des mesures pro- 
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pres à assurer la prompte exécution de l'art. 6 
de la loi de mars sur la liste civile, - 

Le fait est d'autant moins niable que l'in-: 
tendant des biens de la Couronne portait le 
titre d'intendant général de la liste civile. 

Dans tous les arrêts rendus par les cours 
d'appel de France et par la cour de Cassation, 
la loi du 2 mars 1832 est désignée sous le nom 
de loi qui a fondé la liste civile de Louis Phi- 
lippe, et tous ces arréts n'ont trait qu'aux biens 
de la Couronne. | | 

Mais s'il nous fallait encore une preuve, nous 
avons le propre témoignage du Roi et de ses 
ministres dans ce décret du 2 décembre 1841 : 
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LOUIS-PHILIPPE, etc. — Vu la loi du 2 mars 1832. sur 
la liste civile, et spécialement les art. 1, 3, 15 et 16, ainsi 
que la disposition finale et transitoire, portant : PA présente | 
liste civile aura son effet à partir du 9 août 1830; qu'ainsi- 
-le produit des bois et forêts dépendant de la dotation de la 

.. Couronne, ainsi que les charges auxquelles il était affecté - 
pour le personnel et le matériel de ce service, se: divisent 
en ce qui concerne l'exercice de 1830 en deux parts: l'une 
adhérente à l’ancienne liste civile, l'autre à le nouvelle, ete, 


.. Enfin le décret du 1-7 et 2 mars 1848 régla 
la question du Domaine de la Couronne sous 
le nom de *liquidation de la liste eivile cons- 
tituée par la loi du 2 mars 1832,, 
| Il ne saurait done y avoir de discussion à ce 
. sujet. | | 
— La liste civile se compose d'une somme en 
argent et de biens meubles et immeubles. 
Si done l'art. 94 de la Constitution de 1866 
14 
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ne fait que reproduire l'art. 19 de la Charte: 
de 1830, lequel n’était qu'une répétition de l’art. 
93 de la Charte de 1814, il s'ensuit que notre 
loi du 9 juin 1884 est anti-constitutionnelle au 
premier chef.  . m 

La Voința nationald | came que si la loi. 
est inconstitutionnelle, les conséquences sont 
graves; il convient due de chercher un moyen 
de revenir sur le vote, et de ne pas créer à 
la Couronne une situation des plus délicates. ` 





IX 
ENCORE LA LISTE CIVILE 


Ji Cr Tes Juillet 1884. 

. Nous avons déjà eu l'honneur de prier nos 
oan de la Vointa Nafionalá de bien vou- 
loir, s'ils acceptent de discuter, apporter une 
-entière bonne foi dans leur polémique. Car, 
autrement, à quoi bon noircir du papier et 
remplir dos colonnes ? IL nous semble que le 
but de toute discussion, dans la presse, est de 
faire la lumière sur la question en litige, sans 
autre parti-pris que celui de convaincre les 
autres après s'être convaincu soi-même, mais 
en admettant, en méme temps, qu'on peut s'être 
trompé et qu'on s'est dit d'avance que si l'on s'est 


trompé et qu'on vous le prouve, on le recon- 
manure loyalement. 
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La Voința Nationale a parlé, dans son deu- 
zième numéro, de la dotation de la Cou- 
ronne, et posé comme principe que l'art. 94 
de notre Constitution n'est que la reproduc- 
tion de l'art. 19 de la Charte de 1830. 

Nous avons démontré que l'art. 19 n'était 
Jui-même qu'une reproduction de Part. 23 de 
la Charte de 1814, lequel n'avait fait que ré- 
péter ce qui était établi depuis 1789, à savoir 
que la liste civile était toujours votée pour . 
toute la durée de chaque règne. | 

La théorie de notre confrère réduisait d'a- 
bord à néant celle du gouvernement, qui avait 
cherché à démontrer que le mot domnie de 
l'art. 94 de la Constitution de 1866, ne signi- 
fiait pas règne, et que, depuis 1866, on devait 
compter deux régnes: celui du prince Charles, 
de 1866 à 1880, et celui du roi Charles, à par- 
tir de 1880. Nous avons vu avec ar nos 
confrères renoncer à défendre cette thèse in- 
. soutenable. 

La théorie qu'ils avaient fuite orauio relati- 
vement à lidentité de l'art. 94 de notre Cons- 
titution avec l'art. 19 de la Charte de 1830, 
nous avait conduit à l'art. I* de la loi votée - 
Je 2 mars 1832 par les Chambres françaises, 
lequel article dit positivement que la liste ci- 
vile se compose d'une somme d'argent et d'une 
dotation en biens meubles et immeubles. 

Au lieu de reconnaitre que les faits sont 
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ainsi, et que, puisque ce sont eux qui ont dé- 
claré que l'art. 94 ne fait que reproduire l'art. 19, 
ils devaient accepter les conséquences de (our 
propre théorie, nos confrères de la Voința Na- 
tional reviennent sur la question, abandon- 
nent leur premier terrain de discussion, et re- 
portent la lutte ailleurs. - 
= Nous ne demandons pas mieux que de les. 
suivre; mais nous nous permettons de trouver 
ce procédé de polémique au moins singulier. 
Ce ne sera pas, du reste, la seule a i 
que nous aurons à relever. | 
La Vointa Nationalá reconnaît, dans son nu- 
méro de samedi soir, que c'est le roi Louis XVI 
qui fixa la somme qui lui était nécessaire. Voici 
les propres paroles de la feuille gouvernemen- 
tale: | | 
Après que POS XVI, par un message royal, eût commu- 
niqué à l'Assemblée qu'il fixait la somme de sa liste civile 
au éhiffre de 25 millions de franes par an, l'Assemblée vota 
cette somme par acclamation et sans débat par son décret 


en date du 26 mai 1791 pour toute la durée de régne du 
roi. 


Nous aurons à revenir sur la rédaction de 
cette phrase qui laisserait croire que le Roi a 
fixé lui-même sa liste civile, tandis que le mot 
n'est nulle part employé dans le message 
royal. Louis XVI ne parle que de ses besoins et 

de ceux de sa famille; il parle de ce qu ul 
avait, de ses dettes, ete. Il demande: enfin. qu'on 
dua donné de quoi vivre et sub venir aux né- 
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cessités de ce que Mirabeau appelait ,le mé- 
tier du roi.* 

La Vointa Națională ajoute : 

Plus tard, par un nouveau décret, en date 1 juin 1791,. 
l'Assemblée 'nationale a désigné les immeubles affectés à la. 


Couronne avec droit de jouissance, tels que maisons, palais, 
forêts, domaines, ete. 


Done, la Voința Națională le reconnaît, trois 
actes successifs : | | 

Un message du Roi. 

Le décret du 26 mai 1791. 

Et le décret du 1 juin 1791. ur 
„Ces deux derniers actes, continue notre. 
confrère, résument l'état de la législation fran- 
çaise sur la liste civile et sur le domaine de 
la Couronne pendant la révolution“. | 

_ Si done nous démontrons que le décret du 2 
mai et celui du 1 juin considèrent la somme 
d'argent payée annuellement au roi et la do- 
tation comme constituant ce qu'on nomme la. 
liste civile, nous aurons encore une fois prouvé 
que la dotation en Roumanie ne pouvait être 
votée que suivant le mode prévu par l'art, 129- 
de la Constitution de 1866, pour la révision 
des articles du Pacte fondamental. | | 

La Vointa National dit: ,La somme de 25 
millions a été fixée par le émet, du 26 mai; 
 — la dotation par le décret du 1 juin“. - 

Nos confrères ont-ils lu ces décrets ? Si oui, 
comment se permettent- -ils d'en changer le sens? 
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Si non, pourquoi ui de ce ils ne 
connaissent pas? - 
L'art. 1 du décret du 26 mai 1791 dit: 


Il sera. payé par lé trésor public une somme de 25 mil- 
lions pour la dépense du Roi et de Sa Maison. 


Pas un mot de liste ale 
L'art. 4 du méme décret dit : 


Le Roi aura la jouissance des maisons, pue et denis 
énoneés dans le décret qui ie ST: 


lei non plus, pas un mot de liste rie 
Pourquoi? la raison en est simple. C'est. 
que la somme que doit payer le trésor et la 
dotation forment ensemble la liste civile du Roi. 
EO cependant notre confrere dit: 


Par ces deux déerets on voit clairement que, méme ilonetio, 
quand la France a adopté pour la première fois l'institution 
de la liste civile, cette institution a été introduite dans l'or- 
_ ganisation de la monarchie francaise avec le caractère qu'elle 
avait dans le pays, auquel on l'avait empruntée, c'est-à-dire 
représentant purement et simplement la somme pécuniaire que le 
Roi avait à recevoir chaque année pour ses besoins personnels 
et de sa maison, indépendamment de toute DAME meuble ou 
immeuble. | 


Bi, par da suite, dans la tourmente révolu- 
tionnaire, on. avait interprété les décrets difté- 
remment, nous serions peut- -être obligés d'en 
discuter l'esprit et la lettre. Mais ie 
ion n'à jamais varié v 

En effet, le décret du P Tuin 1791 : ne fait 
- : qu'énoncer les maisons, parcs et domaines qui 
composeront la dotation de la Couronne e 


3 
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France con rent à l'art. 4 du décret di 
26 mai. SP 

Le second n'est que le corollaire du premier, 
et partout oh les trouve réunis ensemble sous 
le titre de: Décrets relatifs à la liste civile du 
Rot Louis XVI. 

Mais voyons ce qu'on a fait par la suite. 

Le 6 — 8 septembre 1792, l'assemblée na- 
tionale rend un nouveau décret pour ,l'admi- 
nistration des biens qui composaient la liste 
civile.“ 


L'art. IS dit : 


Les biens qui pv par tie -dis revenus > la liste civile 
seront régis provisoirement et jusqu'à ce que la Convention 


nationale en ait autrement. DRE par l'administration gé- 
nérale des biens nationaux, | 


Le 10 novembre 1792, autre décret relatif 
„aux déclarations à faire par les fermiers, dé- 
positaires et débiteurs de la liste civile. 

' On le voit, la poss ne varie pas. Et eile 
ne variera pas. 

Le 27 novembre 1792, décret de la Conven- 
tion relatif aux employés dans les maisons et 
domaines de la liste: civile et à l'administration. 
des biens qui en dépendent.* ? 

L'art. 6 de ce décret dit : 

Les personnes employées à à la conservation, rardo et po- 
lice des bois dépendant de la liste civile, etc. 

Enfin, par un déeret en date du 28 février | 
1793, d: Convention MERC la | situation pum ter- 
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rains en friche et buissons, dépendant de la 
liste civile“ — - Ze 
En présence de textes aussi précis, la Voința 
National peut-elle encore afffrmer que pendant 
la Révolution, on à toujours distingué entre la 
liste civile et la dotation en biens meubles et 
immeubles? C'est le contraire qui est vrai: 
depuis le premier jour, on a toujours regardé 
la liste civile comme étant composée d'une 
somme d'argent annuelle et d'une dotation en 
biens meubles et immeubles. 

Done, encore une fois, les Chambres ne pou- 
vaient voter la dotation qu'en révisant, con- 
formément à l'art. 129, l'art. 94. de la Consti- 
tution. | : 


Done, encore une Hoi, la Constitution € ü été 
violée. NS | 
. Done, encore une fois, du loi du 9 juin 1884 
est inconstitutionnelle. — > je 





10 juillet 1884. 


Ne croyions en avoir fini. avec cette ques- 
tion. Mais puisque la Vointa natională y revient, 
nous devons continuer notre démonstration. 
Nos lecteurs savent que, pour ne pas enveni- 
mer la discussion, nous avons absolument laissé 
de côté la question de savoir s'il était bien ou. 
mal, utile ou dangereux, opportun ou non. de 
ne douze terres à la Couronne, et s'il n'eût - 
pas mieux valu augmenter la liste civile de 

& quelques millions pris sur le budget. 

Nous nous sommes. exclusivement de de. 

fü: constitutionnalité de la dotation, té telle qe elle 
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LA DERNIERE DÉMONSTRATION 


a été votée par les Chambres au mois de juin 
die. | 

Nous rappellerons que la Voinja National a 
déclaré, sans que personne l'en priát, que l'arti- 


cle 94 de notre Constitution n'était que la re- 


production de l'art. 19 de la Charte de 1830, et 
que nous devions chercher dans la législation 
francaise la solution de la question. qui pas- 
sionne depuis deux mois l'opinion publique. Nos 
confrères reconnaissaient que si la loi qui ins- 
titue un domaine de la Couronne était recon- 
nue inconstitutionnelle, les conséquences se- 
ralent des plus graves, et ils les énuméraient. 

Nous avons repris, un à un, tous les arguments 
de la Vointa Nationalä, et nous avons prouvé, 
que, jamais depuis 1791 jusqu'à 1832, en France, 
on n'avait considéré la liste civile autrement 
que la définit Littré dans son Dictionnaire de 


| _ langue française. La loi est précise : 


„La uste avie dont le Roi doit jouir pendant 
toute la durée de son règne, conformément à l'art. 


- 19 de la Charte, SERA COMPOSÉE D'UNE DOTATION. IMMOBI- 


BILIERE ET D'UNE SOMME ANNUELLE assignée par la pré- 

sente loi sur le trésor public“. | 
Malgré cela, voici ce qu'écrit la Vointa na- 

tionalä, dans son numéro du 17 Juillet : 


Nous avons vu, dans notre ' premier article, que- l'Assem- 


_blée Constituante de France qui a introduit pour la pre- 


mière fois dans l'organisation de la monarchie francaise, 


institution de la liste civile, à distingué cette institution 


de celle du domaine de la Couronnes réglant la prémière put 
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son déeret du 20 mai 1791, et la seconde par le déeret du 
ler juin. | 

C'est le contraire que notre confrere aurait 
dû voir, et nous nous étonnôns qu'il distingue 
encore une-fois entre les décrets de 1791 qui 
n'en font qu'un et sont, partout en France, 
cités ensemble, comme ils ont été votés, sous 
le nom de „décrets des 26 mai — 1 juin 1791 
relatifs à l'établissement de la liste civile“: 
c'est ainsi qu'on les trouve dans tous les co- 
des et recueils de lois, c'est ainsi qu’ "ils sont 
visés dans les Constitutions ultérieures. : 

La Vointa natională continue son petit travail 
comme si de rien n'était, avec un nee 
bable sang- froid. 

Dans son numéro du 17 juillet nos ee 


considérant comme aequis ee qu'ils ont dit pré- 


eédemment, s'oceupent de la liste civile de l'em- 
pereur Napoléon Ier Avec une emphase des 


plus comiques, ils citent le sénatus-consulte du 


80 janvier 1810, et s’écrient : “Eh bien! vons 


voyez, sous l'empire, comme du temps de la Ré- 
volution, personne n’a confondu la liste. civile 


avec le Domaine de la Couronne., | 

Une phrase de M. Alphonse Gautier qu'ils ci- 
tent à la 5° colonne, 4* ligne, aurait dû les 
avertir. qu'ils se jetaient dans un nouveau piége. | 
»,lLé législateur de 1810, dit en effet, M. A. 


| icu laissant, de cóté la liste civile pécuniaire, 


Gub yw done une autre liste civile? Cer- 
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LA DERNIERE DÉMON-TRATION 
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ied il y a la liste civile en meubles et im- 
meubles, Il ne plait plus, en 1810, à Napoléon 
_ d'avoir, comme il a eu jusqu'alors, une somme 
d'argent et une dotation. La dotation lui suf- 
fit, etil dit: ma liste civile ne se composera que de 
| Re et d'immeubles. Une seconde, cette idée sau- 
grenue que le triple domaine qu'il erée n’est 
pas une liste civile, ne lui est pas venue à l'es- 
prit. *s | | 

Examinons à notre ions les actes de l'empire. 

Le Sénatus consulte organique du 18 mai 
1804, dit au titre III, art. 15: „La liste civile 
reste réglée ainsi qu'elle la été par les arti- 
cles 1 et 4 du décret de 26 mai—í j juin, 1791. 
Voilà le premier acte de Napoléon Ier. Il garde 
la liste civile de Louis XVI, telle qu 'elle a été. 
réglée par les art. 1 et 4 du décret de 1791, 
c'est-à dire une dotation en meubles et immeu- 
. bles tels qu'ils sont énoncés dans le cie du 

ler juin. 2s 

Le 12 juillet 1807, l'empereur rend un +. 
cret qui parle de la liste civile, et ne traite 
que des biens de la Couronne. 

Mais voyons ce sénatus-consulte du 30 jan- 
vier dont parle la Voința nationalä, qu'elle. ne 
Gite pas cependant, bi esi na a 
pas lu. | 
“L'art 1er est ainsi conçu : 


„La Dotation de la Couronne se compose des palais, 
terres, Une pares, ases. rentes, manufactures, compris: 
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dans les dispositions des art. 1 et 4 de la loi du 29: mai — 
1 juin 1719". 

Done, chers tetes la Dotation de la 
Couronne c'est bien la liste civile, car l'art. 1 
de la loi du 16 mai — 1 juin 1791 ne parle 
que de liste civile, et, vous-même, en aviez 
pris texte l’autre jour pour essayer de démon- 
trer que, puisqu'il n'y était pas question de 
dotation, la dotation et la liste civile étaient 
deux chosès séparées. Ce n'était pas l'avis de 
Napoléon I, vous le voyez. L'empereur consit 
dérait, avec juste raison, que la liste civile ess- 
et ne peut-être, que Ja somme (somme fixe 
payée par le a public et revenu des biens 
composant la dotation) affectée „à pourveis à 
la splendeur du Tróne*. 

' Nul n’a nié ce fait. Après la eee de l'em- 
pire, la restauration parle sans cesse de la 
liste civile de Napoléon If, et nous avons sous 
les yeux un décret du 24 décembre 1818 qui 
_ rejette deux requêtes ayant pour objet d'ob- 
tenir le payement d'une créance du 28 mai 
1813, sous prétexte que ,la nouvelle liste ci- 
vile n'est pas tenue de payer les dettes de 
Tancienne“, | | 

„Remarquez bien les trou l'ancienne liste 
civile“ — „la nouvelle liste civile“, Et il est 
question d'une créance pour les biens de la 
Couronne. Vous voyez donc que, même sous la 
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E 25 Restauration, la doctrine que nous soutenons | Ft 
5 ue varie pas. Ux Vi 
E. Done, réeapitulons : Sous la TM RES sous | ho dr 5 
2 l'Empire, sous la restautation, la liste civile | NA 
A se compose d'une somme d'argent prise sur le ZA AR 
E trésor et d'une dotation en meubles et immeu- - EU E EN 
x bles; excepté de 1810 à 1813 quand la liste E. 
civile ne se compose que du Domaine de la 
; Couronne. sE 
; À | 


Après la révolution du juillet, vient la nou- DR Sym 
velle Charte et son art. 19, en vertu duquel Cae MM 
les Chambres votent la loi de 1832 qui dit [MSAN 
clairement : La liste civile se compose d'une somme "NE 
fixe et d'une dotation. 

Et, en effet, il ne saurait en étre autrement. 

La liste civile, c'est la somme qui est allouée 

par le pays à son Souverain pour pourvoir aux Ud 
splendeurs de Trône. La dotation a-t-elle un Een 

autre but ? Parcs, domaines, revenus de toute E ct 

nature ne sre pas affectés au Souverain o. 

pour rehausser l'éclat du Trône ? NM 


| ARE 
Le nier, c'est nier la lumière du jour, e 'est NOS. 


nier que deux et deux font quatre. < "Here 
Nous avons, je pense, largement élucidé la E 













question. Les textes invoqués par nos adver- : E 
saires sont précis et les condamnent. A moins Hue 


Eu qu'ils manquent de bonne foi, — ce que nous EL 
E ne voulons pas croire, — - ils doivent le recon- nop NE 
E naître. 

? ds e Il leur en coûte, nous le comprenons; car 
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avouer que la dotation fait partie. de la liste 
civile, c'est avouer que la loi du 9 juin est anti- 
notons, partant qu'elle n'existe pas. 

Il le faut cependant, et ne pas. attendre qu'un 
délit, poursuivi devant toutes les instances, 
amène la question devant la Cour de Cassa- 
tioo qui sera forcée de conclure comme nous, 
parce qul est impossible de conclure autre: 
ment. 
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XI 
DES FAITS 


rm 


24 juillet (8 aout) 1884. 


De quoi est-il question ? 
De la dotation de la Couronne. 
J'y reviens, Jy reviendrai sans cesse ; car 
il importe que le pays sache que le. gouver- 
nement ne recule même pas devant une vio- 
lation flagrante de la Constitution. | 
Nous l'avons dit et prouvé: la loi du 9 juin 
1884 est inconstitutionnelle. : 
Comme la Vointa națională continue son étude, | 
et refuse de citer les textes qui la génent, 
nous allons lui rappeler ses. propres paroles. 
Seulement, comme notre confrére se complait 
aux discussions de- mots, et qu il ne nous con- 
vient pas de le suivre sur ce terrain, nous ci- 
terons, en FOR les passages que nous tra- | 
duirons. Tres 
Au début de la discussion; e est-à-dire dans 
15 
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son deuxieme numéro, qui à paru le 11 las juil- 
let, la Voința națională dit: 


„L'opposition, voulant produire de nouvelles agitations en 
,vue des nouvelles élections, s'efforce de faire de la loi sur 
„le Domaines de la Couronne une. arme de combat, ou- 
„bliant que de telles armes peuvent souvent se retourner 
„contre ceux qui les emploient. Deux arguments sont invo- 
„qués contre cette loi: 10 la loi de la Dotation est incons- 
„titutionnelle; 20 la Dotation en immeubles est préjudiciable 
„an pays, ear on dissipe l'avoir publie, et on détourne les 
terres de l'Etat de leur destination. - | 

„Je ne me préoccupe pas de la question de fait. Elle 
„tombe dans le domaine des appréciations, faciles à com- 
„prendre de la part de ceux qui ont plutôt pour but de 
„combattre le gouvernement à tout prix que de dire la vé- 
„rité, et, ensuite, de ce point de vue que la discussion fait 
„l'objet d'une polémique qui n'offre pas grand intérêt sous 
„le rapport juridique. | ; 

„Beaucoup plus importante est la question de savoir si la 
„loi qui crée le Domaine de la Couronne wiole lart. 94 de 
„notre Constitution. i TER. 

noi, en effet, elle est inconstitutionnelle, les conséquences 
„Sont graves. | i) | | 

„Le chef de l'Etat, le Roi, peut être moralement respon- 
„sable devant l'opinion publique d'avoir donné sa sanction 
„à une loi contraire au pacte fondamental. Les ministres peu- 
„vent être mis sous jugement et sévèrement punis pour avoir 
„soumis à la sanction royale une loi inconstitutionnelle. Les 
tribunaux et les Cours peuvent refuser l'application d'une 
,loi wiolatrice de la Constitution. Les particuliers justiciables 
„qui ont ow auront des procès au sujet des terres affectées au 
„Domaine de la Couronne, peuvent soutenir que, dans lins- 
„tance judiciaire, ce soit le ministère qui figure et non l'ad- 


„ministration de la Couronne. *,  - 


X ,Opositiunea, voind să producă nouï agitafiuni în vederea noui- 
lor alegeri, se Încearcă a face din legea domeniilor Coroanej uä armi 
de luptä, uitând că asemenea arme se potintoarce adesea-ori contra 
celor ce le întrebuințează. Douë sunt argumentele care se invocä contra 
acestei legi: 1. legea dotatiuneï este inconstitutionalä; 2. dotatiunea 
in imobile este pägubitoare téreï, căci se risipeste averea publici si 
se întorc mosiele strămoşeşti de la destinatiunea lor. | | 
Nu mé preocup de cestiunea de fapt. Ea cade în domeniul apre- 
ciárilor lesne de inteles din partea acelora carí aŭ de scop mai mult 
a combate guvernul cu ori-ce chip de cât a spune adevérul, si apoi 
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DES FAITS : 


La question, on le voit, était nettement posée; 
trop nettement peut-être, pour un journal offi- 
Cieux, ear il devenait presque impossible à 
notre confrère de s'avouer vaincu dans la po- 
lémique qu'il engageait. Or, lorsqu'on discute, 
il est évident que chaque adversaire est con- 
vaincu de ce qu'il cherche à démontrer; il n'en 
est pas moins vrai, du moment que chacune 
des parties est de bonne foi, que l'une et l'autre 
-doit admettre qu'elle sera peut-être forcée de 
convenir qu'elle a tort. 

La Voința națională, en présentant les con- 
séquences graves qui résulteraient de la recon- 
naissance de ce fait que la loi relative au do- 
maine de la Couronne est inconstitutionnelle, 
s'est mise dans la presque impossibilité de 
convenir de ce fait, même si on lui démontrait, 
elair comme le jour, qu'elle n'à pas raison. 

. Comment veut-on qu'elle vienne dire à ses lec- 
. teurs: “C’est vrai, le Roi a sanctionné une loi 
inconstitutionnelle; le ministère a soumis cette 


- 


-din acest punct de vedere, discutiunea face objectul unci polomice 
ce nu oferă mare interes sub raportul juridic | — ^. $ 
nMult mai importantă este cestiunea de a sti dacă legea care crează 
domeniul Coroanei violează articolul.94 al onstitutiunet noastre: - 
„Dacă, in adevér, ea este inconstitutionalä, consecintele sunt grave. 
nCapul Statuluï, Regele, poate ji moralmente responsabil inaintea 
OPIECE aa de a ft at sancliunea sa unet legt contrarii pac- 
tuluy fundamental al tèrer. Ministri pot ji dalY in. judecată si pe- 
depstif aspru pentru cd aŭ supus sanctiuner Regale o lege incon- 
siiuttonald. Tribunalele si Curtile ot refusa aplicarea uner, legt. 
violdtoare a Constituliuner, Particulari justiciabilt ce sunt saü vor 
Ji in proces cu privire la mosiele afectate domeniulut Coroanet, for 
sustine cd in instanta judiciară trebue sd figureze Ministeriul - 
menielor, iar nu Administratorele Domeniulut Coroanei, 
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loi.à la sanction royale et doit être mis sous 
jugement; les tribunaux doivent refuser d'ap- 
pliquer cette loi illégale; etc., Autant vau- 
drait demander à la Vointa de soutenir les li- 
béraux-conservateurs. 

Et cependant la vérité est. ]à qui s'impose. 
Entre leur devoir de journalistes officieux et 
leur devoir d'écrivains sincères, que peuvent 
faire nos confrères? Discuter à côté, dédai- 
gner les textes, se boucher les yeux et les. 
oreilles. C'est ce qu'ils font. À lafin des fins, 
ils emploieront l'argument supréme du régime, 
et diront: “M. Lascar Catargi en aurait fait 
autant,, comme si un acte cesse d'étre anti- 
constitutionnel, parce que M. Lascar Catargi 
l'a fait ou serait capable de le fai re. 

Mais reprenons notre citation. Apres avoir 
fait une assez longue dissertation sur la Liste 
civile, la Vointa national continue: n 


„Il est tellement vrai que liste civile, dotation de la 
Couronne et apanage, ne sont pas une senle et même chose, 
` pque la loi française du 2 mars 1832 en parle dans trois 
„parties distinctes : Dotation de la Couronne (Section 1), 
Liste civile (Section IL), Donaire de la Reine. et Hire 

» „(Titre I) 5*5. 


sí 


LT 


Je m'arréte, un Ue pour Wide remar- 
buer à mes lecteurs un petit subterfuge, qui, ; 
mérite une mention toute spéciale. 


se Pini mtr atât este. | dé adetine ci lista Beg dotaliune a Co- 
roanet si apanagili nu sunt acelaş iucru, că legea francesá din 2 Mar- 
tie 1882 vorbeşte de dénsele in trei părți deosebite : Dotatiunea Co- 
roanei, (seciiunea ID, Lista civit dci enirn IL), Duariut Regineï dic 
Apanagiele pe HUC 
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DES FAITS 


La Voinţă dit que la loi du 2 mars 1832 


distingue entre les trois mots, et en parle à 
des parties séparées, et pour prouver son dire 


elle note ces parties : Section. I, Section Hes 


tre IT. Pour le lecteur- inattentif et peu ac- 
coutumé aux usages législatifs, cela a lair 
d'être ainsi; mais on n'a pas besoin d’être un 
bien grand. rat pour savoir que les sections 
ne sont que des parties du Titre. Pour être 
dans la vérité, la Vointa devait dire: „La loi 
du 2 mars 1832 parle de la Dotation, de la 
Liste civile et des Apanages en deux parties 
distinctes : de la Dotation et de la Liste ci- 


vile au Titre I (section I et II) et des Apa: 


nages au Titre IL. Elle s'est bien gardée de le 


dire, car c'était, le contraire de ce qu elle vou- 
lait prouver. AC NES 
Mais reprenons; ` | | 


i 


„Examinons à présent si, par hasard, selon le texte de 


pnotre Constitution et les sources d'où elle a été tirée, la 
liste civile et la dotation sont une seule et même chose. # En 


La Voint national regarde comme non fondée 


l'objeetion qu'on a faite que la création du 
Domaine de la Couronne aui contraire à nos 
traditions. Elle ne veut discuter que le texte 
et l'esprit. de l'art. 94 de notre Constitution. 


„Cette disposition reproduit le texte de l'art, 77 de la 
y Constitution. belge. Poe me aussi d' aprés Vart, x de 


.*** Să cercetäm acum dacä nu cumva, cu textul Caoa 


noastre si cu sorgin tele din cari ea. s. a scos, lista civilă ši dotatiune 


sunt acelaşi lucru. 
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„Charte de 1330; chez nous, en 1866, on n'a pas fait la 

moindre discussion sur l'art. 94. Cherchons done les pré- 
.cédents en France, et voyons si les Français ont compris 
„que la Dotation de la Couronne est d'ordre constitutionnel 
,comme la liste civil: #,, 

"Nous avons suivi le conseil de notre con- 
frère, et nous avons constaté que sous la Ré- 
volution française la liste civile comprenait 
une somme d'argent fixe et annuelle, et une 
dotation mobilière et immobilière; que sous 
Napoléon Ier la liste civile ne! se composait 
que d'une dotation mobiliére et immobilière ; - 
que, sous la Restauration, la liste civile se 
composait d'une somme d'argent et d'une do- 
tation mobiliere et immobiliére ; et nous som- 

. mes arrivés à l’année 1832. pu 
J  Qu'avons-nous vu? rs 

Que la liste civile a été votée, en vertu. de 

l'art: de la Chartes: ES re 
Qu'elle se compose d'une somme d'argent et 
d'une dotation mobilliére et immobilière; 

Et que l’art. 1 du Titre I est ainsi conçu: 

La liste civile dont le Roi doit jouir pen- 
dant toute la durée de son régne, com formé- 
ment à l'art. 19 de la Charte, se compose d'une 
dotation mobiliére et immobilière, et d'une 
somme fixe et annuelle.“ RET, 


1" i [| 
*  Dispositiunea aceastä reproduce textul articolului 77 di- 
Constitutiunea Belgici, reprodus si dénsul dupe articolul 19 al Char. 
tei din 1330 ; la noi, în. 1866, nu s'a făcut nici cea mai mică discu- 
 fiune Ran art. 94. SÉ cercetám precedentele in Francia si se ve- 
dem dacă Francezii aŭ înteles că dotatiunea Coroaneï este -de ordine 
constituțională, ca si lista civilă. SEDIS A QE: 









DES FAITS — oo 231 i ré mes | 





Rien ne peut infirmer la valeur de cet arti- 
cle, qui prouve péremptoirement que, chez nous, 
la loi sur la Dotation ne pouvait être votée m 
qu'en vertu de l'art. 94. | ca ve $ 
La Voința Națională a essayé de démontrer | a 
que les orateurs des Chambres françaises de 
: de 1832 avaient établi une distinetion entre 
— la somme annuelle et la dotation: mais la 
3 distinction qu ils ont tenté de faire n'avait 
d'autre but que de- préciser que la dotation ne 
serait pas viagere, comme la somme d'argent, 
mais perpétuelle. | 
— L'argument de la Voința tombe devant les 
faits: l'intendant des biens de Louis Philippe Ier 
portait le titre d'intendant général de la liste 
civile, et tous les actes du règne, ainsi que 
de la liquidation, n'emploient pas d'autre ter- 
me pour les domaines de la Couronne, que 
S ceux de „liste civile“, „forêts de la liste ci- 
=  vile“, „biens dépendant de la liste civile“, ete. 
E Les faits sont done venus corroborer notre 
. affirmation que la loi du 9 juin 1884 relative 
à l'institution d'un Domaine de 2 Couronne 
est inconstitutionnelle. | 
a = Restent maintenant les conséquences que la | 
E i Vonta a étalées, si complaisamment. Elles sont 
o assez graves pour que l'opposition s'en occupe 
sans pouvoir être accusée de combattre le gou- 
vernement à tout prix, et de ne chercher qu'à 
_ provoquer de vaines agitations. 
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LES AVEUX D'UN OFFICIEUX 


Il paraît que. s histoire roumaine de ces vingt. 


: derniéres années a été écrite. tout de travers, 
et que le temps est venu. de détruire les. lé- 
_gendes pour leur substituer la vérité. 


Jusqu'à hier, M. J. Bratiano nous parlait— 


‘avec on sait quelle emphase — du mouvement 
| national qui avait renversé le prince Couza, 


de l'unanimité des sentiments du peuple rou- 
main en faveur d'un prince allemand, et de 
la réprobation populaire sous laquelle était 
tombé le gouvernement de M. Lascar Catargi. 

S'il faut en croire le Libéralul. de Iassi — 


qui. est un. officieux des plus officieux — il ny 


a pas plus. eu de mouvement national | en fé- 
-vrier TE en mai 1866 et qu en 1576. 


* 
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Si M. J. Bratano à fait infer venir l'opinion 


publique, c'est par pure fanfaronnade et pour 
cacher son jeu. 


Le prince Couza était le représentant en 
Orient de la politique française, et il ne con- 


 -venait pas à M. de Bismarck de le laisser sur 


le trône au moment où la Prusse préparait de 
longue main la guerre contre la France. L/Au- 
triche était hésitante, et il fallait la forcer à 
rester neutre dans le grand . conflit d’où allait 


sortir l'unité de l'Allemagne. L'avénement du 


prince Charles fut done un coup de maître, 
car il fut accepté par l'empereur Napoléon III 
contre lequel on travaillait, tandis que la Russie 


s'employait à renverser le prince Couza. 


Quant au mouvement national de 1876, il se 


3 réduit à ceci: l'Allemagne et la Russie ayant 


décidé de Changer la face des choses en Orient, 
on pria le souverain de Roumanie de se dé- 


faire du cabinet conservateur qui était trop 


‘autrichien et de le remplacer par un cabinet 
plus populaire, 


Voilà, en résumé, ce que nous apprend le. 
Liberalul de Iassi dais. son numéro du 29 août. 


Mais il est nécessaire de reproduire exacte- 


-ment son texte, car il semble peu vraisem-. 
blable qu'un journal gouvernemental écrive 


ainsi l'histoire : : 


Notre pays, dit-il, qui a commencé. sa carrière . capitale 


“en 1866, a été victime des gouvernements inconsidérés qui. 
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J. C. BRATIANO 
se sont succédés ; mais il a eu la chance d'avoir des oppo- 
sitions sérieuses, bien organisées. Aussi, chaque fois qu'un 
Etat étranger, influent en Europe, a a voulu faire arriver au 
pouvoir tel ou tel parti, iln'a jamais rencontré de résistance. 
Il a suffi qu'une puissance étrangère ait formé le plan de 
renverser notre gouvernement, pour que la réussite fût 
certaine. | 


Ceci posé, le journal officieux éontinus : 


Nous pourrions eter beaucoup d'exemples à l'appui de ce fait. 
Ainsi quand la Russie a senti la nécessité de détrôner le prince. 
Couza, le pays, dégoüté de la vie dure qu'on lui faisait, est 
resté muet, indifférent et- impassible. | 

C'est aux auteurs de la révolution de 1866 
à répondre et à dire s'ils ont été ou non les 
instruments de la Russie. Pour nous, nous 
nous bornerons à constater que ces paroles 
sont au moins étranges dans la bouche d'un 
gouvernemental. ETE Y | | 

Notre confrère passe ensuite à un autre 
exemple : : 
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Avant 1876, quand la Russie et rt "avec PAn- 
triche, formérent ensemble le projet de détruire l'équilibre 
établi par le traité de Paris de 1856, quand ces trois puis- 
sances erurent le moment venu pour cette destruction, quand 
vint l'heure de l’action en Oriént, elles reconnurent la né- 
cessité de renverser notre gouvernement, et elles le firent 
sans rencontrer la moindre opposition dans le pays. — | 
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Voilà certes une façon cavalière de ditor 
le constitutionnalisme du prince Charles. Un 
ordre de Berlin, et les gouvernements sautent 
à Buearest—c'est le terme propre du Liberalul. 

Vient maintenant le tour des Chambres : 


[^ 


Les couddrvutuard. avaient. sauté comme ‘Couza, Re la 
place aux libéraux: ce fut, en effet, l'époque la plus déli- - 
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LES AVEUX D UN OFFICIEUX 


cate pour notre pays. Difficile, très difficile, fut le róle des 
libéraux. Passer à travers l'orage, conseiller les étranges 
Chambres d'alors, composées Dieu sait comment; tirer de | 
cette effroyable tempête une Roumanie indépendante et re- 
connue par l'Europe, relever les finances, et, en même temps, 
toute l'administration du pays, c'était un rôle difficile, une 
mission délicate, et nous devons avouer que si la barque de 
la Roumanie n'avait pas été conduite comme elle l'a été, 
toute la Roumanie disparaissait, comme a'disparu la Bessa- 
rabie, car on sait qu'au lieu de la Bosnie et de U Hertzégo- 
vine toutes les puissances, sauf l'Allemagne, étaient d'accord 
pour partager la Roumanie entre l'Autriche et la Russie. La 
prudence et l'habilité du timonier ont été sublimes. 


Quel fut ee timonier, car il ne semble pas 
que l'officieux désigne ici M. J. Bratiano? 
Est-ce le Roi Charles où M. de Bismarck ? 
Il n'y a pas encore bien longtemps que le 
Moniteur officiel et tous les officieux à sa suite, 
sur un ordre formel du ministre des affaires 
étrangéres, rejetaient l’idée d'une Can paghe 
en faveur de la neutralité. 

- Voici cependant ce que dit l'offieieux de 
—Tassi: Sr | 


Aujourd'hui, nous devons obtenir une Roumanie ‘garantie 
par l'Europe et neutre, ou qui sait, peut-être u une Rouma- 
nie complétée, (uà Románia intr iod Es l 


: Les mots iculignés dans ce dernier. passage 
sont soulignés dans le texte. de notre confrére. 
Ils le sont bien autrement parce qui suit. Il 
est, cette fois, question de la Dotation de la 
(oaront. Le point de vue est tout nouveau, 
serait- ce le vrai? 
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Ecoutez te, Libiralul : 


Nous ne pouvons pas connaître d'une manière positive le 
secret des: opérations diplomatiques ; mais nous pouvons tons 
juger plus ou moins müûrement les choses et deviner plus on 
moins la situation vraie. Que la France aujourd'hui est ef- 
facée de fait du nombre des grandes puissances de l'Europe, 
chacun peut le voir aisément; que les seuls cabinets qui 
iravaillent avec énergie et avec prudence sont ceux de Ber- 
lin et de Pétersbourg, on ne peut lignorer; que Berlin veut 
compléter l'unité de l'Allemagne et que, dans un avenir pro- 
chain, elle Ja complétera, cela aussi on le sait: par consé- 
quent, il est positif que, dans un délai assez court, de grands 
événements vont se produire, ét que, dans cet épouvantable 
cataclysme, notre rôle par notre Hoi est très grave. | 

Maintenant, nous savons tous — et l'opposition ne peut pas 
le nier — que notre Roi n'est pas cupide. Nous savons que 
ni le gouvernement, ni les Chambres n'ont eu besoin de la 
Dotation; tout le monde sait et voit que le Roi n'a pas été 


satisfait. de cette UMOR qui. a provoqué tant de critiques - 


avilissantes. 
Quel est done le motif. qui a fait que la Dotation a été 
votée et acceptée ? E \ 
Le voici. | | MESTRE: M 
De grands éVénonierite se préparent à. nes et inde | 
rôle est délicat dans cette deuxième période de notre car- 
rière politique. Le Roi et ses parents ont beaucoup fait 
pour la Roumanie, Le pays doit avoir assez d'honneur | 
pourne pas le nier. Le Roi peut faire encore davantage pour 
nous, si nous avons un facteur habile à la tête des affaires. 
La Dotation est une nécessité nationale, en présence des con- 
 jenctures où nous nous tronvons; la Dotation est un prélimi- 
naire de notre activité prochaine pour garantir. et compléter 
notre territoire. | 
Pour les grandes ‘opérations, il faut faire de prändes dé- 
penses, que la Couronne seule est en état de faire, des dé 
penses qu'on ne peut pas avouer et soumettre aux disens- 
sions ie 


— Nous avons reproduit ce long passage en nous 
bornant à souligner quelques mots; nous nele 
commenterons pas. Nous demandons seulement au 
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"LES AVRUX D UN OFFICIEUX 
gouvernement de désavouer publiquement ET 
2 solennellement le journal qui a écrit ces lignes.” 
Cette espèce de plan de bataille contre une 
puissance voisine est plus .qu étrange, exposé 
surtout dans une feuille reconnue comme étant 
 linterpréte fidèle de la pensée gouvernamentale 
en À Moldavie, TUER 
Nous ne pouvons croire copendènt que Pon 
ait en haut lieu autorisé ces appréciations de 
la politique de M. J. Bratiano, non plus que 
cette explication de l'institution. du Domaine 
de la Couronne. 
_ S'il était vrai que la Dotation n'ait eu pour 
but que de créer au Roi des ressources en vue 
d'une action contre une puissance voisine, nous 
protesterions avec plus de force | encore que 
nous l'avons fait jusqu'ici contre cette Dota- 
tion; car nous ne comprendrions pas que les 
PUR les pius saerés de la patrie fassent 
exposés aux chances d'une exploitation de ter- - 
res et de forêts. Il fallait alors demander dix . 
millions par an et en or, et, pour soutenir une 
grande cause, le. pays les eût peut- -être donnés. 


— - * Nous disons eut: être, car il ne nous semble 


jamais prudent de créer d'immenses fonds se- 
crets à l'usage des souverains. į 
Mies qu A en soit, l'article ds Liberal, 8 uo 
* Jusqu'à ce jour, cet article, qui est un. programme d'action con-- 


tre l'Autriche- ongrie et qui fait du. Roi l'agent d'une politique: 
Hoka n'a pes té demann | | "didi 
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est basé sur des des certaines, est plus 
qu'une maladresse ; s'il est basé sur des sup- 
positions, c’est une inconvenance envers 8. M. le 
Roi et envers un de nos puissants voisins ; si 
c'est un ballon d'essai, il eût été prudent de le* 
laisser sous le hangar. 2. 

Dans tous les cas, il faut que le gouverne- 
ment parle et ne se laisse pas plus longtemps 
compromettre par des amis trop zélés; car, avec 
lui, c'est la Couronne et le Pays gu on com- 
promet. Doe RE ANSE VT Mee RER 





UN SOUVENIR PRÉCIEUX 


INÉDIT 


T On se souvient qu'en 1870, le gouvernement 
conservateur présenta à la Chambre un projet 
de loi par lequel un douaire de 300,000 franes 
était constitué à la Princesse Elisabeth. | 
Le projet fut retiró, sur l'ordre du Souve- 


rain, qui comprit alors que le projet était im- 


: populaire 


Dans son numéro du 9|: Février 1870, e Ro- 
mânul, s indignant contre le projet ministériel 


écrivait ces lignes: Some Pt | 2 


1 = 


La Pressa va jusqu'à. mettre en on la personne du 


Chef de l'Etat et à invoquer son témoignage pour appuyer 
des accusations ADR ES des calomnies dignes seulement des 
bandes ministérielles. | 
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J. C. BRATIANO 


Voici ce qu'écrivait ces jours-ci la Pressa : 
„Quand M. J. Bratiano était au pouvoir, il a plusieurs fois 
„proposé au Prince Charles de faire déclarer Domaine de la 
„Couronne plusieurs terres de l'Etat, et le Prince a refusé 
„alors cette Dotation comme il a refusé celle qu'on lui ponas 
aujourd'hui.“ 

Donc, en 1870, M. J. Bratiano affirmait n’a- 
voir jamais proposé au Prince Charles d'ins- 
tituer un Domaine de la Couronne, et il traitait- 
de calomniateurs ceux qui rapportaient le fait. 

En 1884, M. J. Bratiano mettait son pro- 
.Jet— vieux i dix-sept ans mi exécution et. 
avouait que c'était un projet à lui seul et dont | 
seul il assumait la responsabilité. 

On avait oublié l'article du Românul de 1870;. 


il n'était pas inutile js le rappeler. 





Les 
BRUTALITÉS 
DE LA RUE 


I 


LA RÉUNION DE L'OPPOSITION 
À e E Ig mai 1884. 
Le parti DO LA cant N dont les chefs. 
se sont retirés du Parlement os dix mois, 
sortant enfin du trop long silence qu'ils avaient 


M gardé, avaient invité les membres. du parti à 
se réunir le 28 avril, à 8 heures. du soir, à la 


salle Bossel. PARE | | 

Cette réunion publique avait été annoncée ' 
par tous les journaux de la capitale, et l'on 
savait que les. principaux orateurs de L'oppo- 
sition y prendraient la parole. On savait éga- 
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lement que le chef du parti conservateur pro- 
prement dit, que l'ancien président du conseil, 
M. Lascar Catargi, était arrivé à Bucarest pour 
assister à la réunion. On savait enfin que si 
l'opposition invitait à se réunir plusieurs cen- 
taines d'électeurs, ce ne serait certainement 
pas pour vanter ies mérites de M. J. Bratiano, 
faire l'éloge de son administration, ou louer 
la réforme électorale que les élus des préfets 
et de maires sont en train de voter. | 
. On s'attendait, au contraire, à une charge à 
fond de train contre le régime actuel, contre 
ses hommes et ses procédés, contre ses actes 
et ses projets. 


À Ja sallo Bossel 


Dès avant Unit heures, Ja salle Bossel regor- 
geait de monde. Les loges, le parterre, la scéne, 
l'amphithéâtre étaient occupés par une foule 
compacte, qui salua d'une triple salve d'ap- 
plaudissements les chefs du parti libéral-eon- - 
. servateur, gier: ils firent leur Peter dans la 
salle. wie . | 

‘Le Román»l disait l'autre jour, en parl ant 
de la derniére réunion de l'Athénée — celle à 
laquelle n'àssistait pas M. C. A. Rosetti, à la- 
quelle eut bien voulu ne pas assister M. Emile 
Costinesec — que le public était en majorité 
e d'étudiants, de eet gens À n'é- 
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taient même pas électeurs. Notre doyen n'en 
pourra pas dire autant de la réunion de sa- 
medi soir. Il y avait là une imposante majorité 
d'éleeteurs connus, notables de toutes les pro- 
fessions, des professeurs de la faculté, des 
avocats célèbres, d'anciens magistrats, Py né- 
gociants honorés, des médecins, des rentiers, ete. 

Jamais, depuis les célèbres réunions de Ma- 
zar-pacha (1875), on n'avait vu réunion publique — 
mieux composée. 


į " 
ri TRE. 


Les discours 


La séance fub ouverte par M. Iorgu Radu, 
pes qui donna immédiatement 14: parole 

à M. N. Blaremberg.. | 

L'éminent avocat, dans un ones peut-être 
un peu long, refit p histoire de la dictature de 
M.J. Bratiano. Il traita de la politique étrangère 
du régime actuel, et en fit voir tous les vices, 
insistant sur la Borg pino qui insensiblement 
envahit le pays. ~ 

Le général Floresco, ancien ministre de la 

| guerre, prit ensuite la parole pour critiquer la 
| politique du gouvernement, en s'attachant plus 
spécialement aux choses militaires. 

Après lui vint M. G. Vernesco. L'ancien mi- 
nistre de l'intérieur, le bâtonnier de l'ordre 
des avocats, dans un magnifique discours flé- 
trit le mode d administration qua inauguré. 
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J. C. BRATIANO 


y, 


M. J. Bratiano. L'orateur doudou à l'assem- : 
blée l'odieux dela mesure spoliatrice que le gou- 
vernement venait de prendre pour se procurer 
de nouvelles ressources, en augmentant illéga- 


lement les taxes fonciéres.. 


La mo tion 


Après cet exposé: magistral; qui a été cou- 
vert d'applaudissements, M. G. Vernesco a lu 
la motion suivante : m 

En présence de la politique délo yal et anti- pa 
triotique du gouvernement actuel : 

En présence de la Hana dá l'avoir public, 
de l'arbitraire et de l'incapacité qui règnent dans 
l'administration de ce malheureux pays ; 

n présence du sys'ème de corruption qui | menace 
les nouvelles généra‘ions ; > 5977 

— Réprouvant le régime d'aventures et d'agitations 
its quia frappé l'agriculture, a ruiné le com- 
merce et l'industrie, e et iode à. VN les ressources —— 
du pays ; SES bor eu 

Enfin, à la suite dés débats qui ont eu TOS Bur s 
la maniere dont les contribu‘ions direc“ es sont au g- 


à 


 mentées. par le gouvernement, avec laide de ses. 


agents uum en - "violation mi de la loi | 
de 1882 ; | Lb p ^ 
Les citoyens présen's à la réunion ublique d la 


-salle Bossel, le 28 avril, approuvant l'attitude de 
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- 


refuseront de payer tous les impôts qui auraient été 
augmentés illégalement et auraient le caractère 
d'une spoliaiion 0f ficielle. j 

Cette motion fut votée à l'unanimité. 


Dans la rue 


Il était alors 11 heures. L'ordre le pus com- 
plet régnait dans la ville. 


ll y avait représentation au Théâtre Natio- 


nal. -Le rideau venait de tomber sur le der- 
nier acte de Fontâna Blandusiei et on allait 
jouer lIle de Tulipatan. 

Quelques rares promeneurs traversaient la 
-calea Victoriei. Les magasins étaient fermés, 
æt lon ne voyait plus de lumières qu'à l'hôtel 
Hugues et au café Fialcowski. 

Cependant le gouvernement était inquiet. 
La garnison avait été consignée dans toutes 
les casernes. Les chasseurs avaient reçu l'or- 
dre d'occuper la partie de la calea Plevna qui 
.est derriére la police, et la petite place qui 
se trouve derrière le Palais Royal. 

M. J. Bratiano, qui, d'ordinaire, part le sa- 
medi de bonne heure pour Floriça, était resté 
à Bucarest. | : 

A neuf heures et demie, le EET du con- 


seil so rendit à la caserne des gendarmes d. 


cheval, et donna des ordres au commandant, 
M. le capitaine Fanutsa. 
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ug. 6: BRATIANO 
Ensuite, par une porte détournée qui fait co- 
muniquer la easerne aveo le ministére de lin- 
térieur, il se rendit au ministère et y convoqua. 
tous ses collègues. A 
En méme temps, des ordres raient transmis 


- 


à la police. | | 
A onze heures et demie, un fort dou 
ment de gendarmes à pied vint se masser près 
du Théâtre National, en face de la salle Bossel. 
Voici, du reste, la disposition des lieux. — 
Les postes de sergents de ville avaient été 
doublés et de nombreux officiers de police et 
gendarmes avaient envahi les cafés Otetele- 
shano, Fialcowski, Regal et de l'Union. 
A onze heures done: pas le Fou désor- 
dre dans la vae CS pope du ari dte 


à, " A. L ET " " "o = "Een ` ASE TA iu AT 
=F 


Le discours de M. AL Lahovari 


M. Alex; Lahovari parle: I est en verve ae x 
chaque phrase, saisie au vol, est saluée de 
bruyants et.unanimes applaudissements: Son 
discours est semé re LE qui i 
- font blé. n. ron isch Nos | 

J'en relèverai deux Un be en 

“Le régime actuel, a-t-il dit, révise là dns: | 
titution, et ses orateurs, dans les réunions pu- 
piques: reconnaissent que le ue ne veut pas 
de la révisions | - 9. | | 

o révise, et ses orateurs avouent, qu après | 


J 


I 
r 
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dix mois, ils S encore aucune Fu nette 
sur la manière dont la révision doit être faite. 
„Il révise, et M. J. Bratiano dit que le pro- 
jet de M. Rosetti est l'acte d'un. fou, une utopie | 
sortie d'un cerveau déséquilibré, tandis ` que 
M. Rosetti répond que le projet du premier mi- 
nistre est une œuvre mauvaise et fatale au pays. 
„C’est là la révision qu'ils veulent présenter 
au Roi; mais Sa Miente ne de Me. l'ae- 
cepter.‘ « a 
— L'assemblée a salué au passage ce mot : 
„Ces: démagogues jones Hqués qui entourent 
le Trône.“ - | 
Et cette phrase : Ce gouvernement qui nous 
a donné ce qu'on n'avaitencore vu dans aucun 
temps et dans aüeun pays, le despotisme sans 
gloire et ]a dictature sans ordre.“ — 
nur cette magnifique péroraison : 
> „Auguste, à la fin de sa vie, se frappait la 
tête aux murailles, et criait: Varus, Varus, 
| rends-moi mes “légions ! Et nous, indignés, é- 
cœurés, épouvantés. de ce que nous voyons, 
nous disons à M. J. Bratiano: Rendez-nous les 
s illusions que nous avons perdues, rendez-nous 
CODE, les caractères que vous avez pliés, les cons- 
| . ciences T vous avec faussées. b | 
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J. C. BRATIANO 


ont cessé. La séance est finie, chacun se ALAS 
pons partir. — | 

. Lentement, silencieusement, en bon ordre, 
la foule traverse le couloir qui conduit à dee 
calier principal, lequel, comme on sait, débouche 
directement dans la calea Non en face 
de la maison Oteteleshano. — . ; 

En bas de l'escalier, une cinquantaine d'étu- 
diants, dont quelques-uns venaient d'allumer 
des torches, attendaient les orateurs, pour leur 
faire une ovation et les accompagner jusqu'au | 
Club libéral-eonservateur qui est de l'autre 


côté de la place, au HOUSE étage de. la mai- 
son Mandi. 


Club. 


LT 


Café 
Fialcowski | 
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Stade Theatrului 


Bossel 


. Désieux de s'unir, à cette manifestation qui 
ne leur semblait qu'un juste hommage rendu 
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di 
aux orateurs qu'ils venaient d'entendre et d'ap- 
plaudir, les assistants se rangérent à droite 
et à gauche de l'escalier pour livrer passage 
à ceux qui se trouvaient sur la scène, parmi 
lesquels nous remarquons: MM. Lascar Catargi, 
Torgu Radu, G. Vernesco, N. Blaremberg, SUE 
Lahovari, le prince G. Doako Gr. Paucesco, 
G. Em. Lahovary, le général Floresco, le gé- 
neral Mano, Economu, Lepadatesco, M. Paleo- 
logue, Gr. ERE E St. Falcoyanu, etc, 
Au moment où le groupe arrive au bas de 
l'escalier, les jeunes gens qui les attendaient 
les saluent d'une immense acclamation. 


La: police et les gendarmes 


Ceux qui portaient les torches allumées, se 
mettent en tête du cortège; la foule qui sortait 
les suit, et l’on se dirige tranquillement du 
côté du Club. Hs 

Mais, à peine les premiers rangs des mani- 
festants étaient-ils arrivés à la hauteur de 
l'Hôtel Hugues, qu'une nuée d'agents de police 
et de gendarmes à pied, ayant à leur téte les 
inspecteurs Fronesco* et Demetresco, le procu- 
reur x Monen o ** et des. officiers de gendar- 


# Nommé 5 dod préfet d 1fov. RER NE. 
^. k Nommé quelque temps aprés premier procureur du tri- 
bunal d'Ifov, et, il ya quelques jours, room à la Cour | 
nn e o Bucarest. | 
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J. C. BRATIANO 


mes, se précipitent sur eux, bousculent tout 


le monde, et s'emparent des torches qu'ils. 


foulent aux pieds. | 
Surpris de cette attaque inbtlendus et inex- 


plicable, les citoyens essayent de se reformer 


en colonne, et protestent. y . 
Les. gendarmes alors se jettent dans les 


rangs, frappant à droite et à gauche de la 


crosse de leurs fusils. Une bagarre s'ensuit. 


Des cris, des coups de sifflets s'entendent de 


tous les côtés. La foule devient de plus en 


plus compacte, et les gendarmes la repoussent | 
tantôt à droite, tantôt à gauche, sans savoir 


eux-mêmes ce qu'ils font. i 
La piae One 2: 


^ 


Nous. apercevons alors un cordon de 'gendar- 


mes à pied qui barre la rue du côté du. Palais. 
^A ce moment, un grand bruit se fait du 


‘côte. de la strada Regala. C'est la gendarmerie 
à cheval qui fait son entrée en scène sous Jes. 


ordres du capitaine Fanutsa. 


L'escadron défile et fait le’ tour de ds ie | 


salué pos les cris Holen de la foule. 
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La sortie. du Thédtre 
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On commence à sortir du Théâtre. de a UERSUM 


qui vient de voir l'Ile de T ulipatan s'étonne de 
retrouver cette. indigne. Sométie sur. ls place. 
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J' aperçois un groupe de députés, TO par- 
 tisans de M. J. Bratiano; tous se plaignent . 
de cette intervention tonnes de la police.. 

M. et Mme P. Gradishteanu parlementent | 
pour franchir le cordon qui ferme la rue prés 
du magasin de Mme Blanche. 

Mme Zoé Stourdza, la femme du ministre, 
des affaires étrangères, ne trouvant plus. de 
| voiture, epe d M. G. PRE de nn 


P 


| La fei rit 
Dass la foule, les quolibets vont lenr train. 
— C'est le Plevna à l'intérieur, dont pret 
naguère M. Rosetti, crie l'un. 
AO va créer une nouvelle croix : Le pas- 
sage de la str ada Regala. | 
— C'est honteux, ditun autre, de faire pren- T 
dre à l'armée la place du ROREM aprés qu ue | 
a pris Plevna. | | 
"—— Ah! voilà le général Cernat! Où court- FRN 
done si | vite?" | 


f 


Dy sen défenseurs du Palais 


t 


5 Er effet, le nat di gne corps d'ar- 

RA E ER CE mée traversait la place en courant. ETEN 
ES. *  Prévenu un peu tard, il avait à peine eu le. 
ES - temps de quitter la partie dans laquelle il était. 
E  MIBAEN, et d'aller revêtir son uniforme. I cou- 


(| 





J. C, BRATIANO 


rait donc au Palais, car on lui avait dit que 
le Roi était menacé, Po 
Au Palais, il trouva, dans le vestibule, le - 
premier ministre, M. G. Kitzo, M. N. Voinov | 
et le colonel Alexandresco. ^ 
M. J. Bratiano avait eu un entretien avec 
-Sa Majesté. 


k 


Une charge sur le trottoir 


. 
Laissons-les seuls dans le vestibule désert 
et revenons à la place du Théâtre qui a main- 
tenant l'aspect d'une place d'armes. 
: De tous côtés, des. groupes où l'on moe 
contre la bêtise ds ceux qui. ont envoyé. des. 
troupes pour empêcher une manifestation pai- ^ 
_sible, contre la violence des agents et les coups Eu 
de crosse que les gendarmes ont distribués à — 
tort et à travers, contre les ordres de circuler — 
qui reviennent à chaque minute, contre les pro- SA 
menades incessantes de la cavalerie là où les — "39 
aglomérations se forment. . | 
La foule, qui ne veut pas s'en aller, parce 
qu'elle attend la fin de ce scandale que l'ineptie 
denos gouvernants a provoqué, poussée à droite, — 
repoussée à gauche, riant toujours et protes |. 
tant, s était. réfugiée du côté de la strada Stir- Pe 
bei-Voda. ` | 
L'escadron de :Puvaleria, reprenant sa PET 
en rond autour de la place, arrive devant l'Hô- 
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tel Brofft, fait demi tour à gauche, et entre 
dans les rangs de la, foule qui s 'entasse sur le 
trottoir. | 

Alors cing ou six gendarmes denk monter 
leurs chevaux sur le trottoir, et descendent du 


E côté du Class": 


Une poussée formidable se fait dans la foule. 
On se presse, on s'écrase; les chevaux avan- 
cent toujours; le café Fialkowski est ouvert, 
on s'y précipite, marchant les uns sur les 
autres. 
\ 


L'assaut du café 


p 


C'est un miracle qu'il ne se soit pas produit 


AX A 
ES R d'accident : à cet endroit. 


- Jamais on n'a vu des cavaliers défiler sur 
un trottoir où la foule s'est amassée. 

Cette fois on à exaspéré tout le monde. 

Des huées saluent le capitaine Fanutsa quand 
il arrive à la porte du café. Son cheval touche 
presque la pofte. 

Les protestations augmentent, avivées par 
les réponses. Je crois qu'en de semblables cir- 
constances un officier devrait se garder de par- - 


E der et de diseuter avee la foule quil menace. 


x Une expression un peu... forte fait bondir 


NC d'indignation un citoyen. 


— Ce n'est pas à vous que je parle, répond 


. le capitaine Fanutsa du haut de son cheval, 


s. -— x 
LÉ 
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pum 


mais à votre voisin qui est de mes amis. 
Ces conversations peuvent avoir parfois es " 
conséquences trés-graves ; c'est pourquoi Je 
pense qu'elles devraient être sévèrement inter- 
dites. Un mot mal prononcé, un mot mal en- 
tendu peut faire jaillir l'étincelle qui Ru 
la poudre. 
Les gendarmes à pied viennent UN leur 
aide aux gendarmes à cheval. On veut arréter 
-deux ou trois personnes. Elles résistent ; les 
voisins leur prétent appui, et une visitauls 
lutte s'engage. L'infanterie monte à l'assaut du 
café, pendant que la cavalerie balaye la place. 
. Les assiégés tiennent bon, repoussent les 
agresseurs, et finalement ferment la porte du 
café et restent maîtres du terrain. = 
Si le gouvernement veut être renseigné sur 
cette partie de la soirée, qu'il consulte les per- — 
sonnes présentes, l'une d'elles surtout dont Jer M 
témoignage ne saurait étre suspect, c'est Moo 
Constantin Campineano, conseiller à la Cour 
EE appel et frère du ministre des Domaines. D 


-$i | T M : 
MTS Kk E arr. LU e —" J HE ni -i "2" x 1 
e e i AMT . * a. » "NE f F 
^ £ m P4 rd : -+ LA RE 7 $ 
ar à , z G LA! Y. S M - x si eat y 
ï p £ ^ Ms ò - ~“ - » M , 
*1 T D LU UAM D a x». "ls Pom x 
M. ARD. DT wA Prad LT i AMT x" 
Ve — A $3- À a " 
1 pa - - + 


Trop de zèle 


— Tl n'est plus question d'aucune manifestation. 
Sur la place, les curieux se demandent ce que - 
font là toute cette police, cette cavalerie eb 
cette infanterie. | 
On resté, ques qu ls restent. 
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-— Messieurs, rentrez chez vous, erie le ca- 
pitaine Pannon | 

— Rentrez, vous! riposte un jeune homme. 
— Parmi les curieux, je reconnais MM. C. Ro- 
besco, député; Gr. Cantacuzéne, directeur géné- 
ral des théátres; Adolphe Cantacazeie premier 
président près la Cour d'appel ; C. Lecca, avocat; 
Farcashanu, député; C. Poroineanu, député; P. 
Gradishteanu, député ; lepuresco, député ; etc. 

On s'étonne de voir tant de troupes sur 
pied pour rien, et rester là dans le seul but 
de se donner en spectacle à des gens qui ne 
demanderaient qu'à aller se coucher. 

Le colonel commandant la place de Buca- 
rest se promène de. long en large, tout ennuyé. 
M. Kitzo, ministre de l'intérieur vient faire 
= un tour sur la place, puis retourne au Palais. 
: Quelques instants aprés, M. Voinov arrive et 
se proméne dans les groupes. Il disparait 
" bientôt pour aller soU ses collégues au 
Palais. 

J'entends l'inspecteur Fronesco répondre à 
une personne qui lui conseille de faire retirer | 
la police et les troupes:  ' | 

— Nous devons protéger. le Palais. 

Est-ce qu'on a menacé le Palais? 

: Oh! ils voudraient bien le faire croire, 
sadoni au Roi. 





J. C, BRATIANO 


L'avis d'un général 


Un zi éral—qui est expert dans l'art de faire 
des émeutes, et qui doit, par conséquent, savoir - 
les réprimer —me disait hier: | 

— Si l'on croyait le Palais menacé, on n'avait 
qu'à orar la rue Le y conduit; point n'était 
besoin de faire tout ce tapage. 

Mais e'est qu'on à Een faire du tapage. 
On a voulu faire croire à Sa Majesté que l'on 
avait découvert un complot, et que lon avait | 
sauvé la Couronne. 


[ 
at 


L'opinion d'un autre général 


qu autre général, très nerveux. celui-là, TA 


m'a dit: | 

'— Mais c'est une ae A On a insulté 
l'armée. Or, dans de pareilles | occasions, on 
doit savoir que See ne fait qu 'obéir aux 
ordres qu'elle à reçus. | 

— C'est vrai , répondis-j Je; toutefois l'armée doit 

savoir aussi que les cris de protestation, les 
sifflets, les quolibets, les huées. qui la saluent 
au passage ne s 'adressent pas à elle, mais à 
ceux qui l'envoient. . + 

— B5 j'avais été là, cela ne se serait “pas. + 
passé ainsi Je n'aurais pas laissé insulter 
BE armée, | | | 
— Alors nous devons | nous réjouit; mon gê- AP 
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néral, que vous n'ayez pas été là. Mais per- 
mettez-moi de vous faire observer que ce ne 
sont pas les manifestants qui ont été chercher 
l’armée pour en venir aux mains avec elle. 
C'est l'armée qui s'est jetée sur la foule. 

— Là n'est pas la question. La foule, quand 
elle a vu l'armée, devait s'en aller. 

— Non, mon général, la foule devait rester, 
et c’est ce qu'elle a fait. Mais ce que vous devez 
admirer avec mol, c'est le calme des citoyens 
qui ont résisté aux excitations de la police. 


Les conseillers du Trône 


Pendant que lon faisait de l'armée un ins- 
trument de provoeation, et qu'on lui faisait 
donner l'assaut au caté Fialcowski, le général 
Cernat se déployait en tirailleur sur l'escalier 
du Palais. 

Les ministres diseutaient à l'intérieur, dans 
le vestibule, en attendant le président du con- 
seil qui conférait avec le Roi. 

Sur la place du Théâtre, les policiers, les of- 
ficiers, les soldats eriaient à la foule, qui n'avait 
pas songé un seul instant à aller au Palais: 

— On ne peut pas réveiller le Roi aprés 
minuit. C'est une inconvenance. 

M. J. Bratiano commettait cependant cette 1n- 
'onvenanee, pour se donner les airs d'un sau- 
veur vigilant. ; 

17 
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On décide cependant que le conseil se tiendra 
au ministére de l'intérieur. 
. À 2 heures du matin, le conseil s 'assemble. 


Le indi de la fin 


M. J. Bratiano, eius. en sortant de 
chez le Roi, que le publie s'obstine à rester sur 
la place du Théâtre, pour voir manœuvrer les 

gendarmes à pied et à cheval, dit au Cu. 
v uic TES | 

— Faites balayer la place ! 

On peut être général, ancien ministre de la 
gerre et commandant de corps d'armée, et 
n'avoir pas la compréhension facile. 

Le général répondit: 

— J'y cours! 

Et il alla chercher — devinez ? non, c'est 
trop dróle—une quarantaine de balayeurs. 

La foule lácha pied devant les flots de pous- 
sière que ces pauvres gens. soulevaient en gros 
nuages. | 

-A deux heures et demie, il n'y a plus per- 
sonne sur la place du Théâtre... qu'on abandonne 
aux vainqueurs, et le colonel Budishteanu peut 
envoyer un exprès annoncer au conseil des 
ministres que l'ordre est rétabli, le café fermé, 
la place prise, et que l'armée couche sur ses 

positions. ; | | 

..& ce moment, la porte s 'ouvre, et le général 
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Cernat entre : 

— C'est fait, s'écrie-t-il, la place est balayée; 
mais sapristi, cela a fait une sacrée poussière !... 

M. Kitzo partit d'un si bruyant éclat de rire 
que le général s'arrêta tout déconcerté. 

— de propose, dit le ministre de l'intérieur, 
qu'on vote au général un balai d'honneur. 

Commencer par Plevna, finir par Fialkovski!... 
Epopée, épopée, oh ! quel dernier chapitre! 

Je corrige à dessein les vers de Victor Hugo; 
tout le monde les connait et le dernier vers 
appelle le mot “pître... 

Je m'arréte sur ce mot qui caractérise admi- 
rablement l'acte inqualifiable des gens à cons- 
cience troublée qui nous gouvernent. 

lis ont peur de trois torches allumées et de 
cent personnes qui acclament trois orateurs 
de l'opposition. 

On ne s'imaginera Jamais combien sont fai- 
bles ces prétendus gouvernements forts, et com- 
bien ils sont ridicules. 
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214 Mai 1884. 


Le gouvernement vient de nous donner une 
nouvelle édition de l'affaire de Bordeni, revue, 
augmentée et corrigée. | 

Trois ministres. sont venus dates: à ls tri- 
bune que ce sont les manifestants du 28 avril 
qui ont maltraité la police et les soldats. sur. 
la place du Théâtre. EE, E 

En attendant la publication du texte off ciel 
des discours qui ont été prononcés à la Cham- 
bre, nous voulons protester contre le mensonge 
sous sa le cabinet essaye de déguiser son 
“attentat. D E ! 

Les jeunes gens qui attendaient E chefs de 
l'opposition, et cenx qur portaient. des torches 
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étaient à lentrée de la salle Bossel et sur le 
trottoir. Ils ne se cachaient pas, on pouvait les 
voir de tous les points de la place. 

Ceux qui se cachaient, c'étaient les procu- 


reurs, les agents de police, les officiers de la 
gendarmerie, Ceux qu'on avait cachés, c'étaient 


les sergents de ville, les gendarmes à pied et 
les gendarmes à cheval. 

Lorsque les chefs de l'opposition descendi- 
rent l’escalier de la salle Bossel, une immense 
acclamation les salua. Qui se cachait alors? 

A ce moment, la foule entoure les chefs de 
l'opposition,et veut les reconduire jusqu'au Club. 

Non, disent les ministres, les manifestants, 
voulaient aller au Palais et faire du scandale. 

Examinons. : | 

De la salle Bossel pour aller au Club con- 
servateur, on doit traverser la place à peu 
prés en face de l'Hôtel Hugues, un peu plus 
haut méme, s'il y a beaucoup de voitures 
entre l'esplanade de gauche et le refuge. 

Pour aller au Palais, il faut remonter la rue 
en droite ligne. 

Si done le gouvernement voulait interdire, 
non la manifestation, mais le défilé des mani- 
festants devant le Palais du Roi à une heure 
indue, il lui était facile de barrer la calea Vic- 
toriei, en établissant un cordon de gendarme- 
rie entre le magasin de Mme Blanche et l'Hó- 
tel d'Angleterre. 
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Au lieu de cela, qu'est-ce qu'il a fait? Quand 
une partie du publie était encore sur les mar- 
ches de l'escalier de la salle Bossel, et que la 
tête de la colonne était à peine arrivée en face 
de Frascati, une escouade de sergents de ville. 
et de gendarmes à pied s'est jetée sur les ma- 
nifestants, rompant les rangs, arrachant les 
torches d mains de ceux qui les portaient, 
bousculant tout le monde. 

. Que cherchaient là les trois procureurs, les. 
dine inspecteurs de la poliee, les officiers de 
gendarmerie, et, presque immédiatement, l'esca- 
dron des gendarmes débouchant de la strada 
Regala ? | 
^ Pourquoi, si l'on ne ^ voulait que couper aux 
manifestants le chemin du Palais, l’escadron 
n'a-t-il pas stationné entré le Palais et le pas- 
sage Roumain ; pourquoi les procureurs, les. 
inspecteurs, les officiers n'ontils pas attendu 
tranquillement devant l'Hótel d'Angleterre ? 

Ah! le plan de la ville est là pour prouver. 
que vous ne dites pas la vérité et nos lecteurs. 
l'ont sous les yeux. 

Encore un mot. 

Pourquoi n'a-t-on pas sommé la foule de se 
disperser E | 

La police et les gendarmes, sortant brus- 
quement de leur cachette, se sont rués sur les. 
manifestants. Tous ceux qui étaient là peuvent. 
l'affirmer sur l'honneur, et leur parole est dum. 
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plus haut prix que les rapports intéressés des 
agents de police. ; | 

Vous avez voulu empêcher une manifesta- 
tion de se reproduire en faveur de vos adver- 
saires; vous avez voulu effrayer le monde, 

Et, comme tout le monde vous blâme, vous 
essayez de rejeter sur les manifestants l'odieux 
de votre attentat. pol c ERE 

Mais tout est inutile. On sait ce qui s'est 
passé. Des centaines de citoyens étaient pré- 
sents, et les mensonges offieiels ne réussiront 
pas à faire prendre le change à l'opinion pu- 
blique vas 
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L'EXÉGESE D'UN MENSONGE 


pe UR BEER X. 3hg Mai, 1884.. 
Je isis d lire, avec la plus grande atten- 
tion, la réponse de M. Kitzo, ministre de lin- 
térieur, aux interpellations dà MM. lepuresco 
et Ianoli sur l'affaire du 28 avril. J’ en ai seru- 
 puleusement étudié toutes les phrases, seruté 
chaque proposition, examiné chaque point et 
chaque virgule. Eh bien! je le déclare fran- 

chement, Cest un tissu d'erreurs. AE 
Sciemment où inconsciemment, M. le ministre 
de l'intérieur ` n’a pas dit la vérité devant le, 

Parlement. Tnt 5, SUN QE | 

emot. d'abord, M. le ministre de Vintérieur 
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raconte que l'on est venu dire à M. J. Bra- 


tiano que devant la salle Bossel des chariots 
sont arrivés, à dix heures et demie, pleins de 
torches, et qu'on les a déchargés sur le trottoir. 

De 10 h. !/ à 11 h. 1/3, celui qui écrit ces 
lignes s'est promené devant la salle Bossel, avec 
un avocat bien connu dont il peut citer le nom*. 
J'affirme qu'aucun chariot n'est venu. devant 
la salle Bossel. Les torches ont été apportées 
par ceux qui plus tard les ontallumées et por- 
tées; et tout le monde sait qu'il n'y avait pas 
plus d'une douzaine de torches. 

M. Kitzo dit ensuite que l'on propageait par. 
mi la jeunesse des écoles l'idée de, porter en 
masse au Palais la résolution qu' on venait de 
voter. Ce n'est pas exact. On voulait purement 
et simplement accompagner: les chefs de lop- 
position jusqu'à leur Club et les acclamer. Je 
tiens ce détail d'un étudiant en droit qui sor- 
tait de la salle Bossel, au moment où j'y en- 
trais. M. le ministre de l'intérieur peut me 
croire sur parole, ce jeune homme n’a pas be- 
soin qu'on le pousse pour se prononcer contre 
le gouvernement. 

Mais ees détails sont de médiocre importance. 
L'armée était consignée depuis trois Jours ; bien 
avant dix heures, des ordres avaient été trans- 
mis partout; donc l'idée de “maintenir l’ordre, 
n'avait pas besoin, pour naître dans la pensée 


* M. Take Ionesco, aujourd'hui député. 
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dă premier ministre, des informations erronées 
qu'il a reçues à dix heures et demie. 


Je veux bien admettre que le gouvernement 


devait veiller à ce que les citoyens et Sa Ma- 
jesté le Roi ne fussent pas troublés dans leur 
sommeil passé minuit. 

Le ministre de l’intérieur dit : “An moment 
où le publie de la réunion sortait de la salle 
Bossel, il s’est trouvé qu'on sortait aussi du 


Théâtre National, ce qui a rendu la foule plus 


nombreuse., 


Ici, nous sommes en présence d'un fait. On 


a irompé le ministre, ou le ministre a voulu 
tromper la Chambre. 

Le publie de la réunion est sorti de la salle 
Bossel à minuit et quelques minutes. La repré- 
sentation du théâtre a fini à une heure moins 
un quart. J'en appelle à tous ceux qui ont vu 


l'Ile de Tulipatan ce soir-là, à M. Pierre Gra- 


dishteanu qui, sortant du Théâtre avec Mme 
Gradishteanu, s'étonnait de trouver la place 
oceupée militairement. | 
Le ministre de l'intérieur dit: “Les tees 
sommations ont été faites; autrement on n’ au- 
rait pu perse les manifestants., 
J'affirme qu'aucune sommation n'a été faite. 


Je dirai plus: aucune manifestation n’a pu 


être faite. 
Pour l'explication plus complète du men- 


songe officiel et l'édification de M. Kitzo, voici 
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le plan de la place, de la rue et du Palais. 
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n'y ait eu que 300 personnes— M. Kitzo ne nous 
accusera pas d'exagération—avait besoin pour 
se former d'un espace assez considérable. Les 
sommations doivent se faire à 30 pas, au son 
du tambour pour l'infanterie, au son de la 
trompette pour la cavalerie. Si le gouverne- 
ment avait fait barrer la rue à la hauteur de 
l'Hôtel d'Angleterre (No. 3 du plan)—laissant 
libre la strada Regala et la strada Stirbei- 
Voda, — l'officier chargé de faire les somma- 
tions, le commissaire et le tambour devaient 
attendre les manifestants devant l'Hôtel Brofft. 
et là les sommer de se disperser. 
Or, qu'est-il arrivé ? 


A moment où les. premiers rangs des mani-- 
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DU E. festants, ont atteint la hauteur du restaurant 

E rag Frascati — une grande partie du publie était 

E | encore à la salle Bossel, et n'avait pu encore 

BO prendre rang—les sergents de ville et les gen- 

Et | darmes à pied qui étaient postés sur l'espla- 

um nade à gauche du Théâtre, se sont jetés sur | 
ae eux, bouseulant tout le monde, frappant à tort … p 
Rs et à travers, et arrachant les torches des mains À 
r de ceux qui les portaient. E 
eid Les torches ont été éteintes, foulées au pied, po 
Da E en face du Magasin de blanc, de Frascati. ef i 
m du fourreur Prager. Un quart d'heure après- 

et cette attaque, l'une d'elle brülait encore près | 
D du premier bee de gaz à gauche (No. 2 du plan). ; ud 
b. Les manifestants ont protesté contre cette CIN 
ds agression, et c'est cette protestation qui a mo- 
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tivé la seconde bagarre qui a eu lieu devant 
l'Hôtel Hugues. J'en appelle à MM. Fronesco 
et Demetresco, inspecteurs de police qui étaient 
là sans écharpe, chose inexplicable ; à M. Do- 
bresco*, premier procureur; à M. Manolesco, pro- 
cureur; à tous ceux qui ont assisté à l'affaire 
et qui ne peuvent être suspectés de partialité. 

Mais à quoi bon attendre des témoignages ? 
N'avons-nous pas le rapport du premier pro- 
cureur qui dit: 

Vers minuit la CREE de la salle Bossel venait de finir, 


et ceux qui y avaient assisté sortirent et descendirent dans 
la rue. Cette descente avait un caractère séditieux. Plusieurs 
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personnes allumérent des torches, et, avec des cris, parmi. 
lesquels on pouvait distinguer les mots: „Au Palais! Au Pa- 
lais!* se dirigbrent vers la place du Théâtre, pour se ren- 
dre de là où ils disaient. La foule séditieuse était arrivée 
devant le magasin Resch, quand la police, pour rétablir l'or- 
dre et empêcher cette manifestation, fit déboucher sur la 
place du Théâtre une esconade de gendarmes à pied et de 
sergents de ville,, qui coupa le chemin aux manifestants du 
côté du Palais, Quelques uns cherehérent à résister, les au- 
tres se retirérent dans les cafés voisins, chez Hugues et chez 
Fialcowski. 

Pas un mot des sommations, et cependant le 
ministre à affirmé que, sans sommations, on ne 
pouvait disperser la foule. 

Le premier procureur confirme notre relation, 
et donne le plus complet démenti aux dires 
du ministre de l'intérieur. 

Il résulte de son rapport que l'ordre à été 
donné par la police aux agents et aux gen- 
darmes à pied de disperser la manifestation, 
quand celle-ci était à peine sortie de la salle 
 Bossel, quand elle n'avait pas eneore pu pren- 
dre une direetion, puisque le Club est de l'au-. 
tre cóté de la place. 

Le premier procureur dit que les agents et 
les gendarmes à pied qui ont dispersé les ma- 
nifestants étaient sur le trottoir à gauche; 
done ils ont pris la foule en flanc et par der- 
rière, quand les sommations doivent être fai- 
tes en face et à 30 pas au moins, afin qu'au- 
cune collision ne puisse se produire entre la 
foule et les représentants de la force publique. 
Enfin le premier procureur ne parle que d'une. 
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-courte résistance, opposée aux agents par quel- 
ques personnes. Pourquoi alors a-t-on fait pro- 
mener, une demi heure aprés la bagarre, l'es- 
cadron des gendarmes à cheval sur la place et 
sur les trottoirs, chose inouie, et exposé les sol- 
dats aux huées ironiques de la foule qui sor- 
tait du Théâtre, et ne comprenait rien à cette 
comédie et n'en voyait que le ridicule. 
Seulement, M. le premier procureur oublie 
de dire que, pendant qu'une partie des agents 


et des gendarmes à pied se ruaient sur la 


foule, les autres couraient barrer la calea Vic- 
toriei à la hauteur de l'Hôtel d'Angleterre—là 
où toute la force publique aurait dû être pos- 


tée, et attendre tranquillement les manifestants 


pour les sommer de se retirer. 


Le premier ministre a dit à la Chambre: 


qu'il s'était rendu au Palais avec ses deux 


collègues de l’intérieur et de la justice, pour 


y attendre les manifestants, qui “voulaient at- 
taquer non seulement le gouvernement, mais 
q 8 nt, 


le Tróne,. Que nos lecteurs considèrent le plan 


et se rendent eompte de l'acte de courage de 


ces trois ministres, qui vont attendre dans la 


Cour du Palais (No. 4 du plan), à 500 mé- 
tres de la Salle Bossel, une manifestado, qu ils 
prétendent n'avoir pas compté plus de 2 à 300 


personnes, et contre laquelle ils ont lancé une 
-escouade de sergents de ville, deux compa- 
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gnies de gendarmes à pied et un escadron de 
ja à cheval. | 


Il y a quelque chose qui tue les gonverne- 


ments encore plus sürement que les protesta- 
tions unanimes d'un peuple indigné, c'est le 
ridicule. 

Or, dans cette affaire, M. J. Bratiano a été 
d'un ridicule achevé. 

Ses amis prétendent que la manifestation 
était peu nombreuse; M. Dimancea dit qu'il n'a 
vu que des gamins. Et ce sont ces gamins qui 
ont fait trembler le premier ministre |... 

Mais laissons cela. Ce que nous avons voulu 
établir, c'est que l'on a apporté à la tribune 
du Parlement une série de mensonges, et que 
ces mensonges sont reproduits dans l'exposé 
des motifs de la motion que la majorité a votée. 
— Les manifestants n'ont pas voulu aller au 
"Palais, et il n'y a pas eu de sommations. 

— Done, illégalement, arbitrairement, brutale- 
ment, la manifestation a été dispersée par les 
agents de la force publique. 

— Il ne reste done plus aux procureurs, dont 
M. J. Bratiano a dit: “Si nous ne disons pas 


la vérité, qu'ils démissionnent,, quà se retirer. 
_ pour prouver qu'ils ne veulent pas être les com- 


pliees d'un attentat. 
= On ne peut pas disperser une manifestation 
sans lui faire trois sommations au nom de la 
loi, a dit M. Kitzo. 


n M. 
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Nous affirmons qu'aucune sommation n’a été 
faite: bn | | 

Le premier procureur ne parle pas de som- 
mations, et nous en appelons à son honneur, 
à sa probité de bon citoyen pour dire s'il y a 
eu des sommations. | | 

Qu'il parle, qu'il démissionne ou qu'il T 
mande la mise sous jugement de tous les 
agents qui ont provoqué le scandale du 28 avril | 
et l'agitation qui regni depuis dans tout le pays. 
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IV 
MALADRESSE ET PRÉMÉDITATION 


10/99 mai 1884. 


Dans les deux discours qu'il a prononcés, 
au Sénat et à la Chambre, le président du 
conseil a fait une déclaration identique : „Si 
- l'opposition recommenee, si elle ne se contente 
pas de la leçon qu'elle a reçue, j'espère que 
le peuple de la capitale nous dispensera d'a- 
voir recours à la force armée.“ 

Examinons de sang-froid ces paroles du pre- 
mier ministre. Qu'on les prenne comme on vou - 
dra, on n'y trouvera qu'une menace adressée 
à Dr opposition et un appel à la population. . 

Tous les amis du gouvernement ont été una- 
nimes à blámer l'intervention de la police et 
de l'armée dans l'affaire du 28 avril. d ny a 
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eu qu'une voix parmi les fidéles pour dire : 
c'est une maladresse. - | ER 

De quel nom fautil appeler la menace et 
l'appel qui sont contenus dans les deux dis- 
cours de M. J. Bratiano? | 

En effet, le premier ministre dit: „Si l'op- 
position recommence...“ Recommence quoi : ? De d 
tenir une réunion, d'y exposer ses vues, d'y 
critiquer les actes du gouvernement et de sou- 
lever de longs applaudissements ? Mais la Cons- 
titution lui accorde ce droit. Elle peut tenir 
des réunions tous les jours; la police n’a pas 
à intervenir. Du reste, les discussions à la 
Chambre ont prouvé qu ul y a encore parmi 
les députés un reste de respect pour nos li- 
bertés constitutionnelles, et nous sommes heu- 


reux de reconnaitre que tous ceux qui ont . T 


parlé, méme les ministres, Pal affirmé le droit 
absolu de réunion. | | | | 
Alors qu'a done. voulu dire le premier mi- 
nistre ? A-t-il voulu prévenir l'opposition qu'on 
ne lui permettrait pas de faire des manifesta- 
tions pacifiques ? Sont-elles interdites ?. | 
Vous avez raison, nous répondent les. amis 
du eouvernement ; mais nous connaissons le 
| fond de la pensée de l'opposition. — En étes- 
vous bien sûrs, et est-il juste de faire aux 
gons des procès de tendance ? zi 
La manifestation du 28 avril était des phis 
pacifiques. Le gouvernement affirme quon a 
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crié: „Au Palais!“ Ceux qui ont assisté à la 
réunion nous affirment le contraire. Mais, d'un 
côté, on peut admettre que ce eri a été poussé 
| par des gens payés pour légitimer l'agression 
brutale qui a dispersé là foule. D'un autre cóté, 
n peut supposer que quelques personnes, plus 
ardentes que les autres, étaient désireuses d'en- 
trainer la colonne dans une autre direction 
que celle qu'on avait décidé de prendre. | 
= Toujours est-il que l'on a bouseulé la foule, 
qu'on a fait un déploiement inusité de forces 
sur la place du Théâtre, qu'on a troublé l'or- 
-dre publie, créé une agitation dangereuse, sans 
que rien, absolument rien, ait motivé ces me- 
sures et ces agissements. Pos 

. En dispersant les manifestants au moment 
-où la colonne se formait, on s 'est retiré à soi- 
même le droit de dire s'ils avaient ou non des 
intentions séditieuses. On a fait de telle sorte 
- qu'aujourd'hui l'opinion publique n'est pas 
éloignée de croire qu'on a cherché à provo- 
quer un scandale, poar avoir l'occasion d'exer- 
cer une répression; qu'on a voulu, dans tous 
les cas, effrayer les esprits et se. donner des 


Né MIS. de sauveurs auprès du Hoi. 
LES 


Un ministre habile eût été de premier i 

avouer la faute commise et àen rejeter la res- 
K ponsabilité sur ses agents. M. J. Bratiano a gardé m 
la responsabilité pour lui, et ajouté une. mala- 
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Si, demain, l'opposition tenait une nouvelle 
réunion, et que, par hasard, cette réunion, vint 
à être troublée, on ne manquerait pas d'aecu- 
ser le gouvernement d’avoir provoqué le trou- 
ble, et ce ne serait que juste. 

Si, demain, au sortir d'une réunion, les par- — 
 tisans de l'opposition se mettaient dans la tête … 
de faire une nouvelle manifestation, j'entends 
une manifestation imposante et pacifique, et 
que, par malheur, des citoyens, partisans du 
gouvernement, vinssent à s'y opposer, l'opinion. 
publique serait unanime pour accuser le ca- 

binet d'avoir soudoyé les agresseurs. 

Voilà ce qu'a fait M. J. Bratiano en disant : 
«Je compte sur le peuple de la capitale pour 
nous dispenser d'avoir recours à la force armée., 

Paroles malheureuses, mais plus malheureuse 
inspiration ! 

.. Comment! ce gouvernement qui est soutenu 
par des majorités comme pas un gouvernement 
n’en a eu, non-seulement en Roumanie, mais 
dans aucun pays — excepté en France dans 
les premières années de l'empire, — ce gou- 
vernement, qui se prétend soutenu par le pays 
tout entier, tremble devant une manifestation 
de l'opposition! Parce que quelques centaines 
de citoyens acclament et accompagnent avec 
des torches les chefs du parti libéral-conser- 
vateur, le cabinet Bratiano transforme, pendant 
toute une nuit, la capitale. en une ville en proie 
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aux horreurs de la guerre civile, fait garder 
le Roi comme si un danger menaçait Sa Ma- 
jesté, et réclame du Parlement un vote de con- 
one, 

Parce qu'un millier d'électeurs ont crié: A 
bas Dratiano ! dans une salle de théâtre, le pré- 
sident du conseil fait appel aux plus mauvai- 
ses passions, tente d'exciter les citoyens les 
uns contre les autres. Est-ce raisonnable, est-ce 
sensé, est-ce prudent ? ut 

Si le gouvernement de M. J. Bratiano a le 
pays avec lui, s'il est. fort comme il le prétend, 
il doit laisser passer, sans méme tourner la 
téte, toutes les manifestations de l'opposition. 
En Angleterre, des centaines de mille hommes 
se réunissent en plein air, discutent, critiquent, 
. condamnent le gouvernement, sans que celui-ci 

s'émeuve. | 

Mais l'acte d'agression dont les manifestants 
-du 28 avril ont été victimes, et les menaces du 
premier ministre sont les preuves irréfutables 
de la faiblesse du cabinet. La Collectivité qui 
le soutient manque de cohésion: un souffle suf- 
firait pour faire crouler ce château de cartes. 

C'est pour cela : que le gouvernement ne veut 
pas permettre aux partis qui le combattent de 
. prouver qu'ils sont nombreux et décidés à faire 
triompher leurs idées sans sortir des voies lé- 
pales, 

On veut à tout prix les faire sortir de la 


Lj 
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légalité, provoquer un scandale, afin de pou- : 
voir les présenter ensuite comme des fauteurs. 
de désordre, des ennemis de la paix publique, 
des agitateurs qui, non- -seulement menacent le 
éabinet actuel, mais le Trône. 

Heureusement, le peuple de Bucarest est 
tue droit dans ses appréciations que le prési- 
dent du conseil et on ne réussira pas à le con- 
vaincre que MM. Lascar Catargi ct G. Ver- 
nesco sont des vagabonds, et que leurs amis 
sont des révolutionnaires et des anarchistes. 

Il se dira bien plutôt: „Si le gouvernement | 
craint les manifestations, c'est qu'il est faible; — — 
s’il les eiapéchie, c'est qu'il en a peur.“ MED 

On n'aime pas, en général, les gouvernements 


qui ont peur; mais on aime encore moins ceux. | 
“qui veulent faire pour aux. autres. | 
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UNE ENQUÉTE 


x ulas mai 1884. 


Quand un homme ne dit pas la vérité, il ne 
-tarit pas en détails sur les alentours de son 
. mensonge. Le gouvernement, pris en flagrant 
délit d'agression nocturne contre des citoyens 
| paisibles, tient absolument à prouver que ce 

sont ces citoyens qui voulaient troubler l'ordre 
publie, et que c'est lui qui a sauvé la société. 
Une nouvelle édition de la fable de La Fon- 
taine, Le loup et l'agneau. L'opposition a beau 
| répondre qu elle : n’a rien voulu troubler du. 
„tout. n TI necs Des M. 

Tu mens, jd le gouvernement : 

Et je sais que de moi tu médis Tan: passé. 


Le premier ministre, qui 1 me sait rien que ce. 
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que des agents subalternes: sont venus lui re- 

conter, affirme tout comme s'il avait tout vu 
de ses yeux et donne des démentis aux témoins 
oeulaires. 2 

Tout le monde a lu le discours que le pre- 
mier ministre a prononcé à la Chambre. Nous 
croyons devoir aujourd'hui analyser celui qu'il 
a fait au Sénat, et que M. Eug. Statesco a 
entrelardé de ses interruptions incessantes, ac- 
centuant encore le ton menaçant des paroles 
présidentielles. 

M. J. Bratiano a commencé par affirmer qu'il 
a toujours eu le plus grand respect pour nos 
libertés publiques. „En 1877 — 78, je n'ai pas 
fait, a-t-il ajouté, ce que font les autres Etats 
en pareilles circonstances ; nous étions en guerre | 
et la presse est restée libre“, Nous avons déjà 
eu l’occasion de le dire; un premier ministre 
ne doit jamais apporter à la tribune des affir- 
mations erronées, car ceux qui l'écoutent se 
‘font ce raisonnement: ou il ne dit pas la vé- 
rité, ou il ne sait pas ce qu'il dit. 

Pour ne prendre que l'exemple le plus ré- 
cent, la guerre de 1870—71, l'empire avait des 
lois trés rigoureuses contre "m presse. Eh bien! 
pendant la guerre, ce n'est pe la liberté de 
la presse, c'est la répression qu'on a suspendue. 
Aprés le 4 septembre, le gouvernement pro- 
visoire, au lieu de restreindre la liberté et. 
d'user de la loi que lui léguait l'empire, sup- 
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prima le cautionnement par un décret, et laissa 
à la presse une liberté absolue; et tout le 
monde sait combien violents furent les jour- 
naux parisiens contre le gouvernement. 
Mais je veux bien admettre que M. J. Bratiano 
ne sait rien de tout cela, et qu'il s'en soit rap- 
porté à l'affirmation d'un ami intéressé à lin- 
duire en erreur. Il n'en reste pas moins que 
ce qui s'est passé le 28 avril, le premier mi- 
nistre ne peut pas cree mar ue: donc 
dénature-t-il les faits ? | 
A la Chambre, M. J. Bratiano a déclaré qu'il 
dormait moa lemit quand, à neuf heures et: 
demie, on est venu le réveiller pour le préve- 
nir qu'à la salle Bossel on avait fait des appels 
à la révolte. Au Sénat, le président du conseil 
dit qu'il était dix baitai et demie quand on est 
venu l'informer de ce qui se passait. Pourquoi 
EC cette différence d'une heure ? 
E Pourquoi surtout, lorsque les discours pro- | 
—  noncés à la salle Bosso! ont été publiés, ré- Ee 
A pète-t-il cette phrase: “A la salle Bossel on 
attaquait le Trône et on faisait appel à l'as- 
sassinat?, Il est possible qu'un agent imbécile 
soit venu lui rapporter ce mensonge; mais il 
B doit savoir aujourd'hui que c'est un mensonge. - 
E D' abord, à dix ries M. N. Blaremberg nd 
M: ak encore: 
Au Sénat, M.J  Bebisdno a avoué que ce n'est. | 
qu'à minuit qu'on est venu lui dire que le pu- : 
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-blic de la salle Bossel voulait aller au Palais. 
La “bousculade,, a eu lieu à minuit et dix mi- 


nutes. Ces dix minutes ont donc suffi au pre- 


mier ministre pour concentrer toute la police, 


une compagnie de gendarmes à pied et un es- 


cadron de gendarmes à cheval sur la place du 
Théâtre. Il y a làdes contre-vérités évidentes. 
Et puis, pourquoi insister sur l'absence du pré- 
fet de police? “Il était à sa terre, dit M. J. Bra- 
tiano, done il n'y a pas eu préméditation de 


notre part., Tant d'insistance fait supposer au 


publie que si M. Radu Mihai a quitté la ca- 
pitale, e'est qu'il en avait recu l'ordre. D'au- 
cuns vont méme jusqu'à dire que le préfet de 
police était à Bucarest “présent, mais invisible, . 

Mais pourquoi le président du conseil, qui 
tient tant à certains détails, ne nous dit-il pas 
qui est venu le prévenir à 9 h. 1}, ou à 10 h. 1h, 
peu importe? C'est sans doute un agent de 
police. Il dit à M. J. Bratiano: „Les tribuns 
de l'opposition font appel à la révolte*, et 


M. J. Bratiano non seulement le croit sur parole, 


mais encore s'étonne, dans son discours au 
Sénat, qu'on donne le nom de tribuns aux ora- 
teurs de l'opposition. Il ne s'aperçoit pas que 
si ce mot est inexact, c'est son agent qme l'a 


. employé, et non pas l'opposition. 


Le président du conseil saute à bas de son 


lit, s'habille et court au conseil des ministres. - 
Or, pour se rendre de chez lui au ministére | 
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de l'intérieur, strada Academiei No. 9, M. J.. 
Bratiano n'avait que deux chemins connus du 
publie, la strada Vamel et la strada Regala. 

Sil eut pris, à 9. h. 1, ou à 10 h. tH, l'une 
de ces deux rues, il se fut assuré par lui-même 
que la ealea Victoriei, de la place du Théâtre 
au Palais, était d'une tranquillité parfaite. 

Mais il paraît qu'il y à un troisième chemin, 
inconnu du publie, la cour de la caserne dis. 
gendarmes à cheval qui est située en face de 
la demeure.du premier ministre et qui cor- 
respond avec le jardin du ministère de l'in- 
térieur. En traversant cette cour, M. J. Bra- 
tiano était-il done si. fortement. troublé qu'il 
n'ait pas vu que l'eseadron des gendarmes é- 
tait à cheval, prét à partir en campagme ? 

M. Statesco, interrompant le premier ministre' 
a dit: ,J'ai voyagé le lendemain avec un mi-- 
nistre qui ne savaitrien de ce qui s'était passé 
le soir.“ L'ex-ministre de la justice a done pu 
lui dire 


Vous l'avez, en dormant, mon cher, échappé belle. 


Et il a pu ajouter: „Au moins, vous pouvez: 
vous vanter de ne pas plus tenir à votre por- 
tefeuille qu'aux affaires de l'Etat: 

Mais M. J. Bratiano reprend aussitôt la pa- 
role et fait cette déclaration stupéfiante : CEE 

„Quand des hommes qui ont été présidents. | 
du conseil, des représentants du parti. poneer: | 
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"vateur, quand des généraux, quand des hommes 
qui on occupé une haute position sociale, 
descendent dans la rue, la nuit, ne devions-nous 
pas faire notre devoir pour maintenir l'ordre 
publie ?* 

Comment M. J. Bratiano veut-il- que les 
chefs de l'opposition, qui avaient pris part à 
la réunion du 28 avril, sortissent, à minuit, 
de la salle Bossel, sans descendre dans la 
rue? La salle Bossel est située au premier 
étage. BE | Ae | 

Le premier ministre bas „Nous, quand 
nous nous réunissions à Mazar-pacha, c'était 
dans un jardin.“ C'est vrai; et comme le jar- - 
-din était en contre-bas, pour sortir on ne € 
cendait pas, on montait dans la rue. 

De pareilles accusations ne sont-elles pas. 
rididulen ? dote ; 

Laissons donc tout cela. J e ne comprends 
pas quel intérêt le gouvernement peut avoir à 
cacher la vérité. Si vraiment il veut prouver 
le bien fondé de ses affirmations et la fausseté 
des nôtres, qu'il fasse une enquête ; nous ac- 
ceptons les décisions de la commission qui 
sera chargée de la faire, à la condition ce- 
pendant qu'un membre de l'opposition et un 
s journaliste de la presse indépendante en fassent 
partie. 

La vérité, c’est bien vite dit. Eh bien ! que 
le gouvernement ose la dire, la vérité, s'il est sûr 





D 


* a. 


que les faits ne viendront pas pouver l’inexac- 
titude de tout ce qui a été affirmé à la 
Chambre et au Sénat par les trois ministres. 
qui ont pris la parole. 
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“hu Mid: 1884. 
‘La Neue Freue Presse publie la dépêche sui- 


BUCAREST. 10:22 een la séance ones n 
taire qui a eu lieu- hier au Sénat, on a sérieusement blámé 
la manifestation des étudiants devant l'hôtel de la Légation | 
d'Autriche-Hongrie. A la réception de la Cour qui aura lieu 
aujourd’hui à l’occasion de l'anniversaire de la proclamation 
de l'Indépendance de la Roumanie, le. président | du Sénat 
accentuera dans son allocution au Roi que le. peuple doit 
éviter toute agitation pour ne pas amener des complications. 


Cette dépêche, dont le caractère efficieux n’é- 
chappera à personne, a été expédiée de Buca- 


rest le 10 mai au matin. | 

Ainsi, parce qu'une centaine d'étudiants de 
de. l'Université de Buearest, ont défilé en or- 
dre, chantant le Deşteaptă-te Române devant. 


i 
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l'hôtel de la légation d'Autriche-Hongrie, et 
se sont dispersés dès què le préfet de police 
les a priés de le faire, le gouvernement rou- 
main a cru devoir assembler le Sénat et la 
Chambre en séance extra-parlementaire le soir 
du 9 mai! e 

M. J. Bratiano voulait sans doute commu- 
niquer à ses fidéles ce que lui avait dit M. le 
baron de Mayr dans lentrevue qu'il avait 


eue avec le représentant de l'Autriche, ce méme - 


jour 9 mai. 

~ Et on a chargé le président du Sénat, le 
prince Dém. Ghika de se faire l'organe d’une 
sorte de menace au pays, en modifiant en for- 
me d'exeuse un passage du diseours qu'il de- 
vait adresser le lendemain, 10 mai, à S. M. 
le Roi. RS PUN 

= Voici le passage du discours du président du 
. Sénat, auquel le télégramme de la Neue Freie 
Presse fait allusion: . | | 


© Le peuple roumain, fidèle à ses traditions et fortifié par 
les exemples qui lui sont donnés du haut du Tróne, saura 
toujours se maintenir, marcher de l'avant dans la voie du 
progrès pacifique, qui s'ouvre large et belle devant lui, et 
éviter de se laisser entraîner sur le terrain des agitations sté- 
riles, qui mettraient en danger les grands résultats obtenus 
aprés tant de luttes et d'efforts. Lords ct | 


© Nous nous demandons si le lieu et le jour 
étaient bien choisis pour faire une pareille ma- 
nifestation. Nous sommes heureux de consta- 
ter que, dans sa réponse, S. M. le Roi n'a pas 
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fait allusion aux “agitations stériles, dont le 
fantôme semble hanter le cerveau malade de 


nos hommes d'Etat. Le Souverain qui a signé 


et lu le discours du Trône du 15 novembre 
1881 ne pouvait se laisser entraîner sur la 
pente où le poussaient ses conseillers. | 
Nous ne pouvons laisser passer sans pro- 
tester cette tentative de pression qu'on veut 
faire, non-seulement sur l'esprit de la jeunesse, 
mais encore sur les sentiments les plus intimes 
de la nation roumaine. | 
Que M. le président du Sénat se rassure, 
nul ne songe à mettre en danger les résultats 
des efforts de tant de générations, ni à faire 
de “l'agitation stérile,. Seulement, il y a une 
idée qui s'enracine de plus en plus dans l'es- 
prit de tous les citoyens, c'est que le gouver- 


nement n'est plus le représentant fidéle de ses 
vœux, de ses aspirations, de ses légitimes re- . 


vendications, de ses souffrances morales. 

Le peuple roumain comprend que le gouver- 
nement n'est plus l'interpréte fidèle de ses sen- 
timents auprès du Trône et auprès des repré- 
sentants des cours étrangères. Il se voit donc 
obligé de porter directement ses plaintes au 
Palais du Roi, et les affirmations de ses sympa- 
thies sous les fenétres des légations étrangéres. 

Là est le mal. C'est l'irrémissible défiance 
qui s'est emparée de. la Nation envers le ca: 
binet Bratiano. 
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Mais si le président du Sénat voulait abso- 
lument protester devant le Roi contre les agi- 
tateurs qui “mettent en péril les grands résul- 
tats obtenus au prix de tant de travaux et 
d'efforts,, il lui était facile de se plaindre - de 
l'agitation que le gouvernement a créée dans 

27 pays depuis un an, de l'agitation dàngereuse 
qu'il crée aujourd'hui. | S 
Le prince Dém. Ghika eut fait alors œuvre 
de bon patriote, en disant au Souverain : 

.. "fire, on montre à Votre Majesté l'agitation de 
larue;on vous trompe; l'agitation vient du gou- 
vernement. Quand les conseillers du Trône ont 
perdu la confiance du peuple, et ne conservent 
le pouvoir qu'en usant de moyens arbitraires 
et blámables, la Nation fait recours auprés 
de son Souverain. Ce n'est pas là de l'agitation 
stérile, c'est l'expression légitime d'une plainte 
qui doit être entendue. Quant à la manifesta- | 
tion des étudiants devant la légation d'Autri- 
che-Hongrie, l'empire voisin ne peut y voir au- 
cune menace, mais l'explosion. spontanée, un 

peu vive peut-étre, du sentiment de douleur qui 

-. . . & rempli le cœur de notre jeunesse universi- 
"^.^ taire à la nouvelle de l'affront qui avait été 
fait aux Roumains de Transylvanie. Est-ce que - 
(D les Hongrois de Pesth ne se sentiraient pas | 
—  émus si la Jeunesse universitaire de Bucarest 
. se portait à des excès semblables à ceux QUE eL LUE 
se sont produits à Cluj le “5 et le |; ib ier. e 
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Mais l'empire voisin sait que nous sommes 
avant tout un élément d'ordre, et que la Na- 
tion roumaine ne demande rien autre chose que 
la mise en pratique sincére des sentiments de 
cordiale amitié dont le prince Rodolphe se fai- 
sait hier encore l'nterpréte autorisé., 

Voilà ce que le prince Dém. Ghika aurait 
dà dire; car il ne vit pas, comme M. J. Bra- 
tiano, dans un cercle fermé d'intimes intéres- 
sés à le tromper, mais dans le monde où l'on 
voit juste et où lon dit ce qu'on pense. 
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VII 


LES SAUVAGERIES DE LA RUE 


10 juin 1884. 


|! 


La scène odieuse qui s'est passée hier sur 
Ja place du Théâtre, a soulevé dans la capi- 
tale une indicible indignation. Les citoyens 
les plus paisibles, les amis les plus sincères 
du gouvernement en ont été révoltés. 

Voilà done, se disait chacun, l'ère nouvelle, 
dont Re M. Maïoresco, i ya quelques 
jours, et S. M. le Roi dans le: message de cló- 
ture des Chambres. A E MORT end P | 

Des étudiants, désignés | Mudo à la bru- 
- talité de bandes. ivres, recrutées par la police - 
. et échelonnées sur tout le parcours de Sa Ma- 
| jesté, ont été, Sur un Siene du premier ministre, 
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en présence du procureur général et du pre- 
mier procureur, assommés de coups de poing 
et de coups de bâtons, puis enfermés la préfec- 
ture de police. | | | 

Le 1, mai nous écrivions à cette même 
place : | | | ; 


Dans les deux discours qu'il a prononcés, au Sénat et à` 
la Chambre, le président du conseil a fait une déclaration 
identique : | 

„Si l'opposition recommence, si elle ne se contente pas de. 
la leçon qu'elle a reçue, j'espère que le peuple de la capi- 
tale nous dispensera d'avoir recours à la force armée.“ 

Examinons de sang-froid ces paroles du premier ministre. 
Qu'on les prenne comme on voudra, on n'y trouvera qu'une 
menace adressée à l'opposition et un appel à la population. 

De quel nom faut-il appeler la menace et l'appel qui sont 
contenus dans les deux discours de M. J. Bratiano ? — 

Paroles malheureuses, mais plus malheureuse inspiration. 

Parce qu'un millier d'électeurs a crié: À bas Bratiano !- 
dans une salle de théâtre, le président du conseil fait appel 
aux plus mauvaises passions, tente d'exeiter les citoyens les . 
uns contre les autres. Est-ce raisonnable, est-ce sensé, est-ce 
prudent ? dope | | 


Quelques jours plus tard, le 17 mai, à la. 
salle de l'Athénée, M. Eug. Statesco répétait la. 
même théorie, et l'assemblée votait une motion 
par laquélle le peuple était appelé à faire jus- 
tice de tous ceux qui, d'une maniére queleon- -. 
que, manifesteraient des sentiments hostiles au | 
gouvernement. esed n 

Etait-ce bien ce même M. Statesco, qui, le 6 
mai 1875, au banquet donné en l'honneur des 
magistrats qui avaient démissionné pour pro- 
tester contre les bandes policières qui battaient ` 
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les citoyens, banquet auquel assistaient M. Dé- 
mètre Stourdza et M. J. C. Bratiano, s'écriait: 


Quand un gouvernement substitue l'arbitraire et le bon 
plaisir à l’action régulière des lois; quand il s'éloigne du 
sentiment de la justice et devient cppresseur ; quand il em- 
.Jploie le pouvoir qu'il a recu dans le Lut de protéger chacun 
dans som droit ow de faire respecter les lois, à attenter à 
ces droits et à la majesté des lois; quand dans les luttes po- 
tiques il devient partie intéressée, juge et exécuteur, alors 
malheur à la société. | | : 

Ceux qui se flattent de pouvoir fonder jemais quelque 
chose de stable sur l'arbitraire et la violation permanente 
-des lois, ceux-là sont des fous ou des trompeurs ! 


Elles étaient done mensongères ces déclara- 
tions d'il y à neuf ans! | 
M. Cyrus Œconomu* assistait hier à la scène 
de sauvagerie qui a eu lieu sur la place du 
Théâtre. Il n’est pas intervenu. Tout le monde 
s'en étonne. T | 
N'est-ce pas lui qui écrivait, le 19 Mai 1875 : 
En vain les coryphées du parti crient tous les jours qu'ils 
_jouissent de la confiance du pays et que le pays ne veut 
étre gouverné que par eux; mais; au fond de leur cœur, il 
n'y a que de la peur. | XE 
Quand on s'appuie sur la nation, on ne fuit pas l'opiniou 
publique; quand on sait que le pays est avee soi, en n'em- 
ploie pas la force pour étouffer sa voix. | 
Les troubles n'existent que dans vos imaginations, et c'est 
vous qui en êtes les promoteurs. | 
— C'est done si loin 1875, que tous ceux qui 
portaient alors au eceur une si vaillante ardeur 
contre les illégalités, la pression électorale et - 


. * Ancien rédacteur en chef de l'Alegétorul liber, aujour- 
»d'hui procureur à la Cour de Cassation. ir 
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if 


le déchaînement des bandes contre les citoyens, 
restent froid aujourd'hui enface des attentats qui 
révoltent toute la ville ? 

Neuf années, en blanchissant leurs cheveux 
et en ridant leurs fronts, ont-elles donc glacé 
le sang dans leurs veines et vieilli leur cœur ‘A 

- Pauvres gens, que le pouvoir enivre et 
aveugle ! Ils recommencent la comédie TER 

Faut-il les accuser ou les plaindre ? 
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VIII 


LE ROMANUL ET LES BATAUS/ | 





x 4 41g Juillet 1884. | 
E. M Le journal dont M. C. A. Rosetti est le di- 

E M "T NT A F = * 

quu recteur politique, le Românul, écrit. au sujet 

Ew des scandales de dimanche dernier : 

E E En présence de ce qui s'sst passé à la réunion de la salle 

* TIME Orpheum, nous nous croyons obligés aujourd'hui de consa- 

ANS crer la place réservée à la revue politique au compte-rendu 

EC du douloureux et dangereux scandale qui a stupéfié hier la 

jh (90e capitale de la Roumanie. 
AU TANA IL faut que la nation tout entière sache comment on res- 

O AER pecte le droit de réunion consacré par la Constitution. 

3. Il faut que la nation sache comment les citoyens jouissent 
OM A de ce droit dont se vantaient si haut MM. N. Fleva et Take 
ONES Ioneseo à la réunion du 17 juin à l'Athénée. 
V 000 Il faut enfin qùe la nation sache comment les autorités 
20 S font respecter ce droit par les bandes de bataugi#. + NF BATEAS] 
w HSH Mais avant de décrire ce qui s'est passé hier, nous nous CURE 
"EU croyons obligés de poser une question. Le gouvernement sa- | 
ve E A | * On nomme bafausi les bandes armées de gourdins que la police ; ure 
NS AA soudoie pour se ruer sur les citoyens et les battre. | | 

Nr. 
F- | 
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vait-il que les bandes de batausi devaient troubler la réu- 
nion? Nous nous plaisons à croire que non ; aussi lui deman- 
derons-nous avec insistance dé punir cette police qui semble 
avoir organisé le scandale et les batailles d'hier, dans le seul 
but de compromettre le gouvernement. Si cependant il ne le 
faisait pas, il prouverait alors qu'il est compliee en cette 
affaire, que lui-même a voulu provoquer ces sacrilèges hon- 
teux et dégradants, renouvelés aujourd'hui, à la honte de la 
nation, par le gouvernement du parti libéral-national aimé 
avec si juste raison #. 


Aprés avoir longuement raconté les scènes 
de scandale de dimanche dernier, le Românul 
conclut : 


Nous avons raconté les faits tels qu'ils se sont passés, et 
si nous nous sommes trompés, ce n'est qu'en moins ef non 
en plus. 

La tache, la boue qu'a jetée hier sur le gouvernement du 
parti libéralla police*:* officielle et non-officielle de la capi- 
tale, ne se pourra laver qu'aprés de longues années de re- 
pentir de la part des auteurs de ce seandale. Il est peut- 
étre- plus que jamais temps pour ceux des membres du parti 
libéral qui ont encore une étincelle d'amour pour ce pays, 
de demander avec insistance au gouvernement de renvoyer 
cette police de bataugi qui compromet tout, excitant ses 
bataugi comme des bêtes fauves contre les citoyens qui ven- 
lent user du droit que leur accorde la Constitution. 

Si l'on ne punit pas immédiatement les coupables, tons 
ceux qui endureront en silence cette grande honte sur la 
nation, seront responsables devant elle et devant l'Europe. 


Il nous plaît d'entendre notre doyen parler 
ce noble langage et prendre part à liudigna- 
tion générale. ` | 

Mais il nous souvient d'avoir lu à peu prés 
les mêmes paroles, il y aura bientôt une an- 


4 Les bafausi-de la salle Orphéum loin d’être punis ont été 
grassement payés, on leur a donné des places et des concessions, et, 
par décret royal, ils ont été décorés.  . CAIN 

#% Le préfet de police d'alors est aujourd’hui ministre des tra- 
vaux publics, 
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née, quand d'autres sbires de l'administration 
ont torturé les paysans de Bordeni. 

Le Românul, alors comme aujourd'hui, récla- 
| indi la punition des coupables, et Ma 
que, dans le cas où ils ne seraient pas punis, 
toute la responsabilité retomberait sur le gou- 
vernement. : 

Dix mois ont passé, et les coupables ne sont 
_ pas punis. Le ministère les a couverts de sa 
responsabilité. M. J. Bratiano a couvert ses 
collégues de son autorité, et s'est borné à 
dire que, s'il a tout enduré, c’est en vue de 
la révision. Be 
— Cette révision, née d'abus, de proeés scanda- 
leux et d'assassinats, baptisée dans le sang 
des paysans de Bordeni, promulguée dans le 
sang des citoyens de la capitale, M. C. A. Ro- 
setti a déclaré lui-méme qa 'elle constituait plu- 
tót un pas en arriére qu'un progrés. 

Pour une cuvre mauvaise, il est évident 
qu'on ne pouvait employer que des moyens 
détestables. 

Mais à qui véut- on fiire croire que le gou- 
vernement est inconscient de ces scandales qui 
troublent depuis le 28 avril la tranquillité pu- 


5s D d pie, et ont jeté l'épouvante dans la capitale? . 


. Qui done a provoqué la réunion de l'Athé- 
née où l'on a fait. appel aux batausi? Les plus 
intimes amis du premier ministre. 

DH done fait ra de ce comité de satut 





J. C. BRATIANO 
publie dont un des membres conduisait hier 
les bandes de batausi déchaînés contre les ci- 
toyens venus pour écouter les orateurs de l'op- 
position ? Les plus intimes amis du ne. mi- 
nistre. | 

Les faits qui se sont passés hier ne sont 
pas des faits isolés, sans relation avec les ac- 
tes antérieurs du gouvernement. Ce n'est 
qu'une forme du système de dictature qui pèse 
si lourdement sur le pays. 

M. C. A.Rosetti réclame aujourd’hui, comme il 
réclamait hier; mais sa réclamation cette fois 
encore ne sera pas entendue. Dieu veuille qu'il 
n'oublie pas, aujourd’hui comme il y a dix 
mois, qu'il avait menacé de faire remonter la. 
responsabilité aux véritables coupables. | 

Il lui en coûte de dire à Cain: “Qu'as-tu 
fait de ton frére? Bratiano, qu as-tu fait de 
nos principes? dans quelle idi traines-tu 
notre drapeau ?, 

Mais la nation qui souffre, qui pale, qui est. 
livrée en proie à tous les Pos du gouverne- 
ment, se demande pourquoi elle endurerait plus 
longtemps un président du conseil qui permet 5 
à ses créatures de commettre impunément tous. 
les crimes, dans le seul but de faire des lois 


que le chef du parti déclare mauvaises, fa- = 


nestes et immorales. 


Si la liberté de réunion n'est plus qu'un vain Ee 
mot, si la vie des citoyens. est menacée par. ^... 
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les bandes ivres que la police soudoie, quelle 

foi veut-on que nous ayons dans les élections ? 

Et si nous n'avons plus foi dans ce seul 

| moyen légal qui nous reste d'en finir avec le 

= despotisme, comment sauvera-ton la patrie 
|. et la liberté? | 
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| 6/9 Juillet 1884. Wb 

Les conseils. des ministres se succèdent et m 
les discussions y sont des plus vives. Les uns 
bláment la mollesse de la police, les. autres 
celle du ministre de la justice. Mais il ne vient 
à l'esprit d'aucune de nos Excellences de blâ- 
mer la conduite du chef du cabinet. 

Et cependant c'est le chef du cabinet qui est. 
seul coupable en toute cette affaire. C'est lui qui a 
tramé le scandale du 28 avril, d’où sont sortis 
tous les autres, et c'est le chef du cabinet qui 
a excité, du haut de la tribune, les masses po: 
pulaires à se ruer sur tous ceux qui oseraient . A 
tenir des réunions publiques contre le gouver- Pi rut 
nement, XO EA | | k 
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L'appel fait par M. Jean Bratiano aux plus 
mauvaises passions de la foule a été entendu. 
La police s'est organisée pour provoquer et 
étouffer des émeutes, et les chefs des bandes 
électorales dont le gouvernement a besoin et 
contre lesquels il est le plus souvent désarmé, 
ont prété à la foree publique leur concours le 
plus dévoué. | 

On a constitué des comités dont le but ma- 
nifeste était d'empêcher toutes les manifesta- 


tions de l'opposition, et ce sont ces comités 


que nous avons vus commander les scénes de 
désordre qui ont si profondément agité l'opi- 


nion publique depuis quelques jours, et sou- 
levé l’indignation générale. 


Les amis du gouvernement vont semant des 
bruits absurdes, afin de faire exeuser les vio- 
lences de leur bandes. Le- 28 avril, ils pré- 
tendaient que l'opposition avait l'intention de 
se rendre, aprés minuit, devant le Palais, pour 
sommer le Roi de renvoyer M. Jean Bratiano. 
Seulement, le malheur a voulu que la police 
se soit ruée sur les citoyens qui sortaient de 


la salle Bossel, avant qu'ils eussent eu le 
temps de se former en colonne et de prendre 
une direction. Convaincu de trop d'imagination 


quand i| s'agit d'aecuser ses adversaires, le 
gouvernement a dû renoncer à cette innova- 


tion qui ne rencontrait que des incrédules. 


Le 17 mai, la provocation de la part des 
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gouvernementaux était évidente. S'il n'y a pas 
eu d'effusion de sàng ce jour-là, c'est à la sa- 
 gesse des libéraux-conservateurs qu'on le doit. 
Que ceux qui en doutent, relisent les discours 
prononcés à l’Athénée et la motion du De fut 

votée. | 

Le 17 juin, le gouvernement Poan au 
maire de la capitale de prononcer un discours 
de combat, qui fut suivi du vote d'une motion 
provocatrice ‘et de l'élection d'un comité que 


l'opinion publique a immédiatement appelé de Ns 


son véritable nom: Comité de salut public. 

Enfin, dimanche dernier, les violences des | 
bandes enrégimentées par la police et par. le 
Comité ont dépassé toutes les bornes. | 


Le lendemain, les amis du gouvernement ré- 


pandaient par la ville le bruit que l'opposi- 
tion voulait aller briser les vitres de la mai- 
son de M. J. Bratiano, puis aller proclamer roi. 
de Roumanie le fils du prince Couza. 

| Cette indigne calomnie ne rencontra pas pins 
de crédules que la première. 

L'opinion publique se fit ce raisonnement 
bien simple: En présence des provocations de 
la police et du comité, les libéraux-conserva- 
teurs sont dans le cas de légitime défense. Me- 
nacés de voir des bandes ivres envahir la salle 


où ils tiennent leurs réunions publiques, ü E 


ont parfaitement le droit de faire appel à leurs - 
partisans pour qu'ils Lies protègent. S'ils ues. 


t h 
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même des forts de la hallo pour s'assurer le 
concours de leurs bras, ils font bien. Menaeés 
d'étre assommés dans les rues, ils ont parfai- 
tement le droit de ne sortir qu'armés de re- 
 volvers et de cannes à épée. Frappés, ils ont le 
droit de brûler la cervelle à leurs agresseurs., 
. L'opinion publique, qu'on ne trompe pas 
aussi facilement que les amis de M. J. Bra- 
tiano semblent le croire, au sujet des accusa- 
tions absurdes que l'on porte contre les chefs 
de l'opposition, se dit avec juste raison : „ Si 
le gouvernement était prévenu que l'opposition 
avait formé un complot contre la sécurité de 


e l Etat : s'il connaissait d'avance le jour, et 


l'heure. et le lieu oà ce eomplot devait étre 
omis à exécution : s'il était informé qu'à la sor- 
tie de la salle Orpheum, MM. G. Verneseo, 
Al. Lahovary, le général Floreseo, N. Blarem- 
berg. Al. Catargi, etc., devaient se rendre, à 
la tête de leurs HUNE à la demeure du 
premier ministre pour en casser les vitres, et 
de là aller proclamer le fils de Couza roi de 
. Roumanie, poürquoi n'a-t-il pas laissé les cons- 
pirateurs donner à leurs projets eriminels un 
commencement d'exécution, afin de pouvoir les | 
arrêter en bloc, sans quil leur fût possible 
‘ensuite de nier le fait. On n'avaitrien à crain- 


Mare pour le premier ministre, puisqu il n'était 


pas à Bucarest, ni pour sa maison qui est si- 
tuée en face de la caserne des anne à 
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cheval; on n'ayait rien à craindre pour l'or- 


dre publie, la capitale ayant une garnison im- 


portante de troupes commandées par des chefs 


dévoués au parti qui détient le pouvoir ; on 


n'avait rien à craindre enfin pour le Roi, puis- 
que Sa Majesté était à Sinaia.* 

Si done on a soudoyé des bravi de profes- 
sion pour troubler la réunion, et rouer de coups 
ceux qui y étaient venus, c'est qu'on n'avait 
qu'un but: rendre impossible à l'avenir les réu- 
nions du parti libéral-conservateur, et épou- 
vanter les partisans de l'opposition. 


Il n'y à pas eu de complot; car on eût pro- 


fité d'une occasion si belle pour écraser le parti 
conservateur. Il ny à qu'un mensonge de plus, 
et, s'il y aeu des projets ténébreux tramés con- 
tre la sécurité publique, c'est dans des groupes 
gouvernementaux qu'ils ont pris naissance, 
c'est la police qui a été chargée de les exécuter. 


Or, il faut qu'on en finisse avec un système 


de gouvernement qui ne tend à rien moins 
qu'à substituer l'anarchie à l'ordre. 


Le Romänul à pris lundi dernier un enga- 


gement devant la Nation. ll a demandé au 
gouvernement de dégager immédiatement sa res- 


ponsabilité et de punir les auteurs des scan- 


dales de dimanche. 
Le temps passe, et justice n'est pas encore 
faite. 








X 
COMME EN BELGIQUE 


20 août 1881. 

Les amis du gouvernement, —qui, chaque fois 
qu'ils sont embarrassés, essayent de se tirer 
d'affaire en invoquant l'exemple de la Belgique. 
viennent de recevoir une éclatante leçon, — 
comme savent en donner les peuples qui ne se 
bornent pas à professer des idées libérales, 
mais aiment la liberté et la pratiquent. 

On se rappelle ce qui s'est passé à Bucarest 
le !l; juin 1884. L'opposition avait annoncé 
“une réunion publique à la salle Orpheum. Les 
guvernementaux firent. aussitót apposer des 
placards sur les murs pour annoncer qu'ils 
tiendraient eux aussi une réunion publique, le 
méme jour et à la méme heure que l'opposi- 

20 
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tion, et à deux pas de la salle Orpheum. A prés 
les scènes du 28 avril, et étant donné lagi- 
tation qui régnait alors, c'était une véritable 
provocation à la guerre civile, provocation si 
évidente que le Românul et lIndépendance rou- 
maine, sans s'être concertée, émirent la veille 
au soir le même doute sur l'authenticité du 
placard. 

Cependant la convocation était vraie, et le 
samedi soir le préfet de police mettaitle com- 
ble à la provocation en annonçant que des 
mesures de süreté seraient prises le lendemain 
et en rappelant aux citoyens les lois et ordon- 
nances sur les attrouppements et manifesta- 
tions sur la voie publique. 

Mais ce qui nous causa le plus de surprise, 
ce ne fut pas de voir parmi les signataires du 
plaeard provocateur les noms des présidents 
de la Chambre et du Sénat, et celui de deux 
ex-ministres de la justice, ce fut d'y trouver 
le nom du maire de Bucarest, de M. N. Fleva, 
sénateur. 

Les réunions eurent lieu. On se souvient 
des discours qui  furnet prononcées à VA- 
thénée, et de la motion qu'on y vota et qui 
était un appel direct aux plus mauvaises pas- 
sions, à la haine des citoyens les uns contre 
les autres. 

Une autre réunion eutlieu quelque temps 
aprés à l'Athénée, et nous y retrouvümes le 
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chef de notre municipalité, M. N. Fleva, qui 
le premier occupa la tribune, et un de ses 
adjoints, M. Petresco (Hadji Stoïka) qui sou- 
tint la formation d'un Comité de Salut publie 
et proposa la liste des membres. 

Nous recommandons à M. N. Fleva de vou- 
loir bien retourner la tête du côté de Bruxel- 
les ; il y verra comment agit un maire libéral 
qui à souci de la liberté, et sait qu'il repré- 
sente les intéréts de toute une ville, et non pas 
les intéréts d'un parti. 

L'opposition belge avait résolu de faire le 
dimanche 1}, août, une manifestation dans Bru- 
xelles. On devait se réunir sur le boulevard 
d'Anvers, passer par la rue Neuve, la place 
de la Monnaie, la rue des Fripiers, la Marché 
aux Herbes, la rue de la Madeleine, la Mon- 
tagne de la Cour, la place Royale, la rue de 
Namur, la rue Bréderode, la place du Trône, 
la, rue Ducale et arriver devant le palais du 
Roi, où une délégation voulait remettre une 
adresse à Sa Majesté pour protester contre les 
tendances du ministère et demander au Roi de 
ne pas sanctionner la nouvelle loi sur l'ensei- 
gnement primaire, et de dissoudre les Chambres. 

Le bourgmestre de Bruxelles, M. Buls, au- 
torisa cette manifestation. Alors les amis du 
gouvernement vinrent demander à leur tour de 
faire une contre-manifestation à le même heure, 
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voulant, disaient-il, remmettre, eux anssi, une 
adresse au Roi. | | 

M. Buls leur répondit que, chargé. de vale 
au maintien de l'ordre dans la capitale, il lui 
était impossible d'autoriser la contre-manifes- 
tation; que les amis du gouvernement pouvaient 
se réunir le lendemain et aller au Palais, 
et que de méme que le dimanche il prendrait 
toutes les mesures nécessaires pour le main- 
ten de l'ordre, de méme, le lendemain, il em- 
pécherait que les T M DRUMS fussent 
troublés. | 


Prières, menaces, insultes, rienne put ébran = 


ler la décision du boudin bete, et la manifes- . 
tation a eu lieu hier, !9|,, août. je 
90,000 personnes ÿ ont pris part. Le coran | 
a suivi le parcours qui lui était indiqué et 
s'est rendu au Palais, où l'adresse a és remise 

au Roi. 

L'ordre n'a pas été troublé. | 

Voilà ce que fait un maire qui est libéral, 
et respecte les lois. 

M. Fleva est en ce moment à l'étranger, à 
Ems, je erois; qu'il passe. par Bruxelles avant 
de revenir à Bacar Il y puisera certaine- 
ment des enseignements dont la Roumanie ne 
peut que profiter. | 

Un maire n’est pas un notre du gou- 
vernement. C’est le plus haut magistrat de 
la ville, celui qui est chargé de veiller aux 
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intérêts de tous les citoyens, qu'ils soient de 
l'opposition ou partisans du gouvernement. Et 
puisqu'on nous cite, à tout propos et hors de 
propos,l'exemple de la Belgique, nous ne pou- 
vons que souhaiter qu'en toutes choses nous 
imitions ce peuple libre, qui, pris comme nous 
entre deux nations rivales, a su, par son tra- 
vail, son économie, sa sagesse, rester en bon- 
nes relations avec ses deux puisants voisins, 
et conserver intaetes ses institutions libérales, 
méme alors que ses voisins vivalent sous le 
plus dur despotisme. 
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